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L'Assemblée Nationale a délibéré et adopté en sa séance du 31 Décembre 2002

Le Pri:siqcr;t de ta Eép'Jbtique prornuioue la Loi dont la teneur suit:
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\ j Il - DISPOSITI01'-JS FISCALEs

~ 1

Article.x:/ - Sous réserve des dispositions de I~présente Loi, la perception des impôts, contributions..
·t3xes dreetesou jndiFe.z.t~·:,pFeduit-s-et revenus continuera à être opérée en 1':an20û3 .. ,
au pïoHt de l'Etal et des couectivités publiquesconlormèmeru aux te~tes en viqueur.. /'~

.-; ./

~1'1i~~I~ "il - PO:Jr compter du t« janvier Z003, les dispositions de l'article 20.1.1°du Code Géf'léal
des In;phts ~<)ilt modifiées et complétées comme suit:

Au Heu de :.•_-~. __.

··1

, :

,\rticls 28.1.'j:' (z;,~i:;n) :
i- Le bénéfice est établi sous déduction de toutes charqes, Pourêtre dèductibtes, les
LhzrfJes doivent remplir cumulativement les cinq conditions suivantes :

a) représenter une diminution de l'actif net;
b) être exposées dans l'intérêt de l'exploitation;
e) être régulièrement comptabilisées en tant que telles et dûment justifiées .

(pièces) ; -
d) se rapporter à l'exercice ou à un exercice antérieur;
e) ne pas être exclues par une disposition de la loi.

Ces charges comprennent:
1° les frais généraux de toute nature, les dépenses de personne1 et de main d'œuvre.Ie

··loyeroes Imrriëübles' dont l'entreprise. est losatair~:_~1···_:_::---~··--'---·-_··

_.Icuteloisén ce qui -concerne les ~otisat1ons'$ocj~I;;';;~:~;;i'··-'~ngèr~ ·seulessont ,.
.. déduàn~!~s ·l~scotisations versées en vue de la côn ."; ;e·'rëtfaite d'Iun.expatrié

ayant un caractère obligatoire. En outre,-cette:dêdti.â16Wê§t'~lfffiil~eiiff5~("'Bùsalairede _. . " ....'. -"."';"~'!'~B:)\"\;,,c-,"...,~ ,

.: ~.t -:. . •.



Article 3/-

Article 4/-

base de l'expatrié.

Lire:
Article 20.1.10 (nouveau)
Le bénéfice est établi sous déduction de toutes charges. Pour être déductibles, les

. charges doivent remplir cumulativement les cinq conditions suivantes:
f) représenter une diminution de l'actif net;
g) être exposées dans l'intérêt de l'exploitation;
h) être régulièrement comptabilisées en tant que telles et dûment justifiées

(pièces) ;
i) se rapporter à l'exercice ou à un exercice antérieur;
j) ne pas être exclues par Ur\e disposition de la 101.

(es charoes rnmr.',:nn.-:nt:..J •

1. les frais généraux de toute nature, les dépenses de personnel et de main d'œuvre, le
loyer des immeubles dont l'entreprise est locataire.

2. Les cotisations sociales oblioatoires versées à l'étranaer en vue de la constitution GC:..J ~

12 retraite dans 12 limite de 15 % du salaire de base de l'expatrié à l'exclusion des autres
cotisations sociales.

::. Les ::ommes fixes décidées par les assemblées générales ordinaires à titre:
d'indemnites de fonction en rémunération des activités des administrateurs.

Li. Les rémunérations exceptionnelles allouées aux membres des conseiis
d'adminis',-ê.bn conformément aux dispositions de l'article 432 de l'Acte llnitorrn-
OHADA sur le droit commercial et du groupement d'intérêt économique: CtS

rérnunéretons donnent lieu à un rapport spécial du commissaire aux comptes.

Hormis les sommes perçues dans le cadre d'un travail et les versements visés au/
paraçraphes 3 et 4 ci-dessus, les autres rémunérations qui profitent aux adrninistrateors
2.0 titre de ::::(/5 fonctions, ne sont pas admises en déduction des résul.ats imposables et
sont assimilés à des revenus distribués.

Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 20.1.2° du Code Général
des Impôts sont complétées comme suit:

Article 20.1.2° (nouveau) :-

A jouter;

Les biens donnés en location dans le cadre d'une opération de crédit- bail sont
obligatoirement amortissablessur la durée de la location prévue au contrat.

Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 20.1040 du Code Général
des Impôts sont modifiée~ el COmplétéescomme suit jt p ç.J . . -: _. .
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Au lieu de :

~/,

Article 20.1.4° (ancien):
Les provisions sont constituées en vue de faire face à des pertes ou charges nettement
précisées et que des événements en cours rendent probables à condition qu'elles aient
été effectivement constituées dans les écritures de l'exercice et figurent sur un relevé
prévu à l'article 30 ci-après.

Sont ainsi déductibles :
les provisions pour dépréciation des titres de participation et de placement, des
immobilisations non amortissables, des stocks et des encours, des créances
clients ou débiteurs divers dès lors qu'elles remplissent les conditions ci-dessus
citées;
les provisions pour litiges avec des tiers et pour garanties données aux clients;
les provisions pour gratification au personnel;
les provisions pour congé ;
les provisions pour charges à repartir;
les provisions pour amendes, pénalités et pour impôts déductibles;
les provisions pour pertes et charges.

Ne sont pas admises en déduction:
les provisions pour licenciements pour rnotiis économiques;
':.: ~::":~:Vi',) ~~ fJ,vfHt assureur

r,,..-.

Les provisions qui, en tout ou partie, reçoivent un emploi non conforme à leur destination
ou deviennent sans objet au cours d'un exercice ultérieur sont rapportées aux recettes
dudit exercice.

"

. 1

Lorsque le rapport n'aura pas été effectué par l'entreprise elle-même, l'Administration
peut procéder aux redressements nécessaires dès lors qu'elle constate que les
provisions sont devenues sans objet. Dans ce CêS, les provisions sont, s'il y a lielI,
rapportées aux résultats du plus ancien exercice soumis à vérification.

Lire:

Article 20.1.4 0 (nouveau):_
Les provisions sont constituées en vue de faire facè à des pertes ou charqes nettement .
précisées et que des événements en cours rendent probables. Pour être déduites du
résultat fiscal, les pertes ou charges prévisibles qui sont l'objet de la provision doivent :

être déductibles par nature ;
être nettement précisées ;

...
._":"__.être probables et pas seulement éventueltesj .... . - --- ..-

résulter d'événements en cours à la.clôturë~(Iel'exê:rèice
être effectivement"comptabilisées etfiguréê~ ..~· .·"$p~çig.rR~~~\.JàJ}~~içle .'..."':'~~n1~i~;iril~{'f~!~;:~~...,..... ..~"."i;it;':r-~·,'.

- {,o •••• ~ ~ • _
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Article 5/-

les provisions pour dépréciation des titres de participation et de placement, de
immobilisations non amortissables, des stocks et des encours, des créance
clients ou débiteurs divers dès lors qu'elles remplissent les conditions ci-cesse
citées;

les provisions pour litiges avec des tiers et pour garanties données aux clients;
les provisions pour gratification au personnel;
les provisions pour charges à repartir;
les provisions pour pertes, et: charges :
les provisions réglementées ..

Ne sont pas admises en déduction:
les provisions pour licenciement pour motifs économiques;
les provisions pour propre assureur.

Les provisions qui, en tout ou partie, reçoivent un emploi non conforme à leur destinatior.
ou deviennent sans objet au cours d'un exercice ultérieur sont rapportées aux résultats
de l'exercice au cours duquel elles ont été constituées. Si cet exercice est prescrit.
lesdites provisions sont rapportées au dernier exercice non prescrit.

Lorsque le rapport n'aura pas été effectué par l'entreprise elle-même, l'Administration
peut procéder aux redressements nécessaires dès lors qu'elle constate que les
provisions sont devenues sans objet. Dans ce cas, les provisions sont, s'il y a lieu,
rapportées aux résultats du plus ancien exercice soumis à vérification.

Pour les établissements de crédit, la déduction des provisions pour créances el
engagements douteux est étalée sur:

Trois (3) ans lorsqu'il s'agit des créances et engagements douteux dont les
risques ne sont couverts ni par des garanties réelles ni par 12. garantie de l'Etat.
La déduction ne peut· être supérieure à 25 % des créances et engagements
douteux pour la 1ère année, 50 % pour la 2ème année et 25 % pour la 3b>e année.

\

\

1

Quatre (4) ans lorsqu'il s'agit des créances et engagements douteux dont les
risques sont couverts par les garanties réelles. La déduction ne peut être
supérieure à 15 % des créances et engagements douteux pour la léfe année, 30
%,pour la ?ème année, 30 % pour la 3ème année et 25 % pour la 4è~e année,.

Le sort de ces provisions doit être définitivement déterminé à .l'issue .de la quatrième
année de leur constitution,' exclusion faite de celles se rapportant aux créances et
engagements douteux pendants devant les tribunaux.

En aucun cas, il ne sera constitué de provisions pour des charges qui sont par nature
prises en compte l'année de leur ordonnancement.

De même.'ie~~~eraad~is de 'p:~ovisions sur des créances dontla-,~comprQfl}issj{)nd~
recouvrement ou ,dupaiementn',est pas prouvée. .
. .-: .. ,,' .'.".' .:; .-. ,

Pour compter du 1efjanvie,.200~1"lesdisP9S.iti9n~;:9~,Xa.rticl,{!EZi{;h,.':

dés jmpâis"sônt~l\8~er~!~~~l~;:~:~J~~~:~'ili!i%"
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Au lieu de ;

Article 20.1.6 (ancien)
Les Frais généraux de siège ne pourront être déduits que pour la part incombant aux
opérations quantitatives, afférente à l'activité principale, faites au Tchad.

Les Frais de siège, d'études, d'assistance technique et autres frais y compris les
redevances commerciales ou industrielles, versés aux sièges d'entreprises établies au
Jchad ou à des entreprises établies à l'étranger, dûment justifiés, ne sont déductibles
q~e dans la limite de 10 % du bénéfice imposable avant leur· déduction .

En cas de déficit, les frais en cause ne s?nt pas admis dans les charges déductibles et
sont considérés comme des bénéûces distribués.

Les Frais de siège, d'assistance technique et autres frais y compris les redevances
commerciales ou industrielles, compris dans les charges d'exploitation au Tchad, sont
soumis à un prélèvement libératoire, retenu à la source au titre de l'impôt suries
sociétés au têU>: de 25 %.

Lire:

Article 20. 1.6 (nouveau) :
Les Frais qénèraux de siège ne pourront être déduits que pour la part incombant aux
opérations quantitatives, afférente à' l'activité principale, faites au Tchad el les
rérnunérations G~ certains services effectifs (études, assistance technique, financière ou
comptable) rendus aux entreprises tchadiennes par les personnes physiques ou morales
étrangères.

Sous réserve des conventions internationales, les Frais de siège, d'études, d'assistance
technique el autres Irais y compris les redevances commerciales ou industrielles, versés
aux sièges des entreprises établies.à l'étranger, dûment justifiés, ne sont déductibles que
dans la limite de 10 % du bénéfice imposable avant leur déduction, Cette limitation ne
s'applique pas sur les frais d'assistance techniquè et d'études relatives au montage
d'usine.

Lorsque ces sommes ne sont pas admises soit en totalité, soit en partie de ces charges
déductibles, elles sont considérées comme des bénéfices distribués.

En cas de déficit, cette disposition s'applique sur les résultats 'du dernier exercice
bénéficiaire non prescrit. Lorsque tous 'les exercices non prescrits dégagent des résultats
nuls ou déficitaires, les frais en cause ne sont pas admis dans les charges déductibles et
sont considérés comme des bénéfices distribués.

Les Frais d'étude, de siège, d'assistance technique. financière, comptable, compris dans
les charges d'exploitation au Tchad, sont soumis à un prélèvement libératoire, retenu àla
source au titre de l'impôt sur les sodétés autau~El.e ZS~~~,··

Sont admis également commeëh~;~~s, à co~ditio~AQ'il~nei§9ient pas exagérés: .
les commissions et .courtages:port,arlt,sLlr:;I~s;m~rcban9is,es .achetéesiet"$erX1c~~;;:i7?;.
rendus pour le compte des è)treptr~ês 'shuées ~lrTdiàddans la limite de 5 %' .
du. montant des a5h~l~}{p!iX,~:~~~.~

"..
;"-;: .•~",*=""J. t-:
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Article 6/-

Article 7/-

Article 8/-

Pour compter du t« janvier 2003, les nouvelles dispositions de l'article 20.1.8° du Code
Général des Impôts sont introduites comme suit:

Lire:

Article 20.1. 8 (nouveau) :

Sont également . admis dans les charges déductibles lorsque les, conditions de
déductibilité sO,ntréunies, les pertes de change. .

Les pertes de chanqe ne peuvent donner lieu à constitution des provisions déductibles,
Toutefois les écarts de conversion de devises ainsi que les créances et dettes libellées Er,

monnaies étrangères par rapport aux montants initialement comptabilisés sont évalués <,

la clôture de chaque exercice en fonction du cours de change et pris en compte pour lé.
détermination du résultat imposable de l'exercice.

Les écarts de conversion constatés sur les dettes de moins d'un an libellées en devises
sont déductibles pour la détermination du résultat du même exercice.
Par contre, les écarts de conversion constatés sur les dettes à long terme libellées er
devises sont déductibles à la cadence du remboursement efiectif.

Pour compter du 1er janvier 2003, les nouvelles dispositions de l'article 20.1.9° du Code
Général des Impôts sont introduites comme suit:

Lire:
j:

Article 20.1.9 (nouveau) :
Sont admis également comme charges, à condition qu'ils ne soient pas exagérés:

A l'occasion de congés de leur personnel sous contrat de travail expatrié, les sociétés
sont admises à porter en déduction de leur bénéfice, à condition que le voyage ait été
effectué, les frais de transport aller et retour desdits expatriés, de leur épouses et de
leurs enfants à charge, à raison d'un voyage par an.

En aucun cas, ces charges ne peuvent donner lieu à des dotations à un compte de
provision.

Par 'ailleurs, les allocations forfaitaires qu'une société attribue à ses dirigeants ou aux
'- cadres de son entreprise pour frais 'de représentation et de déplacement, sont exclues de

ses charges déductibles pour l'assiette-de l'impôt lorsque parmi ces charges figurent les
frais habituels de cette nature' remboursés aux intéressés.

Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 25 du Code Général des
Impôts sont modifiées comme suit:

REGIME D'IMPOSITIÔN -

': -__~:.~u_lieu~e ,.; ." :::c~}~zJ~:;;i,-:".\
Article 25"(ancien ) : __ --~', ..;. ,- 2~

10 •• il estinsti!u~u~ Impôt Gé~érallibéra\àlieTeÏl:;f('~]~~?lfait TCA,dè~

:.~*~}~~~~~,~;;:. /
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contributiori des patentes et licences, sur les bénéfices agricoles, industriels,
commerciaux, non commerciaux et de la taxe forfaitaire et d'apprentissage pour les
contribuables employeurs. Cet impôt concerne les entreprises individuelles dont le chiffre
d'affaires annuel n'excède pas:
a)- 30.000.000 FCFA lorsqu'il s'agit de redevables dont le commerce principal est de
vendre des marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter;
b)- 20.000.000 FCFA lorsqu'il s'agit de redevables prestataires de service (y compris les
bénéfices non commerciaux).

Toutefois, les entreprises dont le chiffre d'affaires s'abaisse au-dessous de la limite
prévue à l'aliéna précédent, ne sont soumises au régime de l'Impôt Global libératoire que
lorsque leur chiffre d'affaires est resté inférieur à cette limite pendant trois exercices,
consécutifs de douze mois.

f-

ZO - Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les contribuables dont le
chiffre d'affaires dépasse respectivement 20.000.000 FCFA pour les ventes en l'état,
10.000.000 FCFA pour les prestataires de services (y compris les bénéfices non
commerciaux) E:~qui son; en mesure de satisfaire aux prescriptions des articles 29 et 30
ci-après ont la faculté d'être soumis au régime de l'imposition d'après le bénéfice réel.

A cet effet, ils doivent notifier leur choix au service des impôts avant le premier février de
l'année suivant celle au titre de laquelle l'imposition est établie. L'option est valable pour
ladite année et les deux années suivantes. Pendant cette période, elle est irrévocable.

REGIME D'IAA.POSITIOI\l
Lire:

a)- Réoime de l'Impôt Général Libératoire
Artièle 25 (nouveau) :
10 Les contribuables exerçant une activité commerciale, industrielle ou de prestation de
services ne relevant ni du régime du bénéfice réel, ni du régime simplifié d'imposition et
réalisant un chiffre d'affaires annuel n'excédant pas:
a)- 30.000.000 FCFA lorsqu'il s'agit de redevables dont le commerce principal est de
vendre des marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter ;
b)- 20.000.000 FCFA lorsqu'il s'agit de redevables prestataires de service (y compris les

"bénéfices non commerciaux).sont soumis à un Impôt, Général Libératoire .exclusif du ~
paiement de la contribution des patentes et licences, de l'impôt sur le revenu des
personnes physiques, de la taxe forfaitaire, de la taxe d'apprentissage et de la taxe sor
la valeur ajoutée.

20
- Lorsque les éléments permettent de déterminer le chiffre d'affaires réel réalisé parle

contribuable prècédemrnent.assuietti à l'impôt général libératoire, et dêslors queF~ ~_
dernier est en mesure -de satisfaire aux prescriptions des articles 28 quintes' et 28 ..
sixtes ci-après, il a la faculté d'être soumis au régime de l'imposition d'apr~?~lê"rèiméY
simplifiéd'imposition'oU1îu·régimedü'bénéfièe:réel.'})?~if:" ,

A ceteffet.(doit'!W_~~dlt~j'lt~Nt~1fe~:Împ'5~)àVânt;jnJfern1eh1~\l'...
i,~~:~:.);·;~~.:':?{M~~$~~::+ .- ':C.'·· ,'e_

7



Article 9/-

. i~.:··

Ar-ticle 101":

l'année .suivant celle au titre de laquelle l'imposition est établie. L'option est valable pei
ladite année et les deux années suivantes. Pendant cette période, elle est irrévocable.

Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 26 du Code Général de:
Impôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de :

Article 26 (Ancien) :
La base de cet impôt est constituée par le chiffre d'affaires réalisé au cours de l'anne
civile précédente. Le montant de l'lmpôtûénéral 'libératoire est égal à 5% de cette base

Lire:

Article 26 (nouveau):
L'Impôt Général Libératoire est liquidé par les services des Impôts en application de tar

arrêté ci-après par Zone d'imposition et à l'intérieur d'une fourchette fixée par caiéqor«
d'activité ainsi qu'il suit:

~I Zone 1
1

Zone 2
\

Zone 3
Catéqories

A 900.001 - 2.000.000 500.001 - 1.000.000 350.001 - 500.000

B 500.001 - 900.000 250.001 - 500.000 200.001 - ~SG.COO

C 250.001 - 500.000 150.001 - 250.000 125.001 - 200.000

0 150.001 - 250.000 75.001 - 150.000 50.001 - 125.000

E 10.000 - 150.000 7.500 - 75.000 7.500 - 50.000

Les zones d'imposition sont définies ainsi qu'il suit:

Zone 1 : La Ville de N'DJAMENA.
Zone 2: Les Villes de MOUNDOU,SARHet ABECHE
Zone 3: Les autres Localités.

Pour compter du 1er janvier 2003.. les nouvelles -dispositions de l'article 26 bis nouveau
du Code Général des Impôts sont introduites·comme suit:

Lire:

Article 26 bis (nouveaul:
Les activités socioprofessionnelles sont classées par catégories ainsi qu'il suit:

a) Relèvent de la catégorie A : .' .
Commerçant détaillant, petit.détaillant - réalisant
compris entre 1&:et30.millk>n's·deJCFA;.;,;,

- Fournisseur réalisant un chiffred'affaires'â'6"
;;deJCFA· f:;:h4i~;f~~7':::1;;;%:~~~1t:~:05~~~~~~f:-~•.

. .: ~..-
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·Quincaillier ;
Exploitant un bar dancing avec une licence de 2ème ou 3ème classe;
Aviculteur, ,Pisciculteur réalisant un chiffre d'affaires annuel compris entre 10 et
30 millions;
Transport urbain de masse;
Commissionnaire de marchandises;
Mécanicien disposant d'un garage employant plus de 3 personnes ;.
Représentant de commerce; ,
Ecole privée allant de la maternelle au second cycle;
Boulangerie Pâtisserie;
Dépositaire de boissons réalisant un chiffre d'affaires annuel n'excédant pas 3C
millinnc:; :

Chasse (entrepreneur SAFARI) ;
Chasse sportive;
Exportateur de viande;
r'1enuisier métallique réalisant un chiffre d'affaires annuel compris entre i0 et 3G
millions de FCFA ;
Grossiste / demi- grossiste;
Importateur;
Exportateur;
Entrepreneur des travaux.

b) Relèvent de la Catégorie B:
- Vendeur des pièces détachées;

Bijoutier possédant la matière première;
Bois (importateur, exportateur) .;
Bar dancing possédant une-licence de 4ème Classe;
Cinéma avec salle;
Jeux ou manège;
Logeur de pèlerins ;
Agence de voyage ;
Coiffeur en salon vendant de produits de beauté et utilisant des app2:ei!::: ;
Commerçant détaillant, petitdétaillant.realisant un chiffre d'affaires annuel.
compris entre 10 et 18 millions de FCFA ;
Atelier menuiserie disposant de la forte motrice ;
Ecole privée comprenant le 1er et le second cycle;
Auberge possédant moins de 10 chambres construits en matériaux durs et
modernes;

-- ..-Menuisier-·métallique réalisant un chiffred'a~~!rés'-annqel çô,mpris'entre 5 à 10
millions; -
Librairie Papeterie.

\
c)- _Rèi~~êrit:~d~lâc;âtég6H~(

Bou(her~'antb6utique ou insta,lIaJion~i~(;_:
.-. .,." . '. . . '" ·:·':A~~L"i'

9
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Transport avecvéhicule de 30 à 40 tonnes par véhicule;
Conseil ou ingénieur Conseil employant ;
Commerçant détaillant, petit détaillant réalisant un chiffre d'affaires annuel
compris entre 5 et i0 millions de FCFA;
Courtier;
Décorateur employantplus de 2 personnes;
Dépôt pharmaceutique;
Entrepôt;
Entrepôt et Docks(magasins) ;
Géomètre travaillant seul ou employant plus de 4 personnes;
Pharmacien;
Pompes funèbres;
Parking (exploitant d'un) ;
Photographe et Caméraman;
Restaurant titulaire d'une licence de 4ème classe;
Vétérinaire;
Transport de gravier et de pierres;
Forestier et minier;
Garagiste possédant plus de 3 aides;
Pressing (possédant des appareils spéciaux) ;
Change de monnaie;
Tailleur- Brodeur;
Ecole privée disposant du 1cr cycle;
Bijoutier employant plus de 2 personnes ;
Bar avec une licencede 4ème classe sans dancing; ,
Menuisier employant plus de,3 personnes;
Menuisier Tapissier;
Menuisier Méta!liqueréalisant un chiffre d'affaires annuel inférieur à 5 millions;
Sage -femme donnant soins à domicile;
Infirmier ou Infirmière donnant soins à domicile ;
Cyber café disposant plus de 10 ordinateurs;

- Tôlier, électricien auto, peintre -auto;
Atelier desoudure employant plus de 5 personnes
Presse d'huile.Ipar presse) ;
Tailleur dé haute couture; .

d) Relèvent de lacatéoorie 0
Enseignement d'activité sportive;
Artisan travaillant-seul-ou~~ërrrp16y~ù1tmoins de 3 personnes ; '~
Commerçant détaillant, petit détaillant réalisant un chiffre d'âffair~s:aflnuel
compris entre 3et 5 millioris·de:ECFA;;., .. ,./;.;,,;~; : ..

_~~~a~:~j!~f[fIfnÎ~'~%~m~W"":~~rg~d~\~i~êes~;~::;. ..
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- Garagiste travaillant seul ou employant moins de 3 personnes;
Vendeuse de boissons à domicile;
Vendeuse de produits alimentaires à domicile;
Ecole privée ne disposant que de la maternelle;
Coiffeur d'hommes utilisant des appareils et employant moins de 3 personnes;

- Carburant, lubrifiant (avec pompe et bouteille) ;
Véhicule de transport de 1Q à 25 tonnes;
Cyber- café avec moins de 5 ordinateurs;

- Loueur de ressources humaines;
- Réparateurs d'appareils électroniques vendant des pièces détachées;
- Atelier de soudure employant moins de 5 personnes;

Remorque;
Briqueterie industrielle;

- Vendeur de briques cuites ou en parpaing;
Convoyeur ;
Gardien d'enfants;
Vidéo avec projecteur, Cinéclub;
I/loto-taxi ;
Transport de terre, sable ( par camion) ;
Grilleur de viande (avec vente de viande fraîche) ;

- Transport fluvial par pirogue à moteur;
Fabriquant de barre,de glace ;
Dépôt, réserve de carburant;
Commissionnairede transport ;
T ransport ~ar Bus,

/~ .

e) Relèvent de la catégorie E :
Bijoutier travaillant seul ;

- Vendeur de bijoux;
Commerçant détaillant, petit détaillant réalisant un chiffre d'affaires annuel
compris entre 0 et 3 millions de FCFA ;
Menuisier travaillant seul;
Cabinetde soins infirmiers;
Loueur dé bicyclettes;
Loueur de meubles ( bancs, chaises, bâches, .. ) ;
Loueur de pousse-pousse;
Loueur de machines ;
Loueur de cyclomoteurs;

'. Loueur:~rappareils électro-ménagers,d'ustensiles ;
Véhicule'de transP9rtcj~ t à~ tonnes :
Dessiaateur-t- , ....',

...... ,·:·'t·, .:.' . 7·:'(rs..,·I, ,_ .'

Décorateur travaillant seul ou avec 2 personnes'~:.';::".~ii~~
. ... ..: ''''~'''pJ'''''''.''.F1~''":,, .

Pépiniériste (arboriculteur) . tfc.J '.' ~~·,g:'(":<":'·":.t2I~'--,
. .. , .. . ~'~1;i~?i'~;~;c';,~__

-.T"". ••••0_·

:::,~_~:;~..~;~t~
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Dépôt de pellicule photo;
Photographe ambulant;
Vidéo club sans projecteur;
Tailleur possédant 1 à 3 machines;
Fromagerie:
Pressing sans appareils;
Discothèque enregistrant des cassettes audio ;
Vidéothèque (location cassette vidéo) ;
Télé boutique ;,
Coiffeur ambulant ou avec installation fixe sans appareil;
Vendeur à la sauvette des diverses marchandises;
Taxi urbain 4 places;
Déménageur avec pousse-pousse;
Réparateur de roues de voiture, moto
Fabric2nt de yaourt, glaces alimentaires, sucettes ne présentant p2S un Côrê ~,~

industr,::i ;
Fleuris:e ;
!\u:;er(ste ( maisons en matériaux simples: r2ditionnels) ;
vende.: de viande, Co: poisson avec une iil~·.2i:çJio:î ili:e ;
Gri:::ur je viande employant moins de 3 personnes;
Grilleur je viande ambulant;
LibrairE ambulant;
Kiosoue à iournaux ;, ,

Bois de chauffe au détail (pirogue, âne, charrette ..) ;
Bouche n'ayant ni boutique, ni installation fixe;
Répê.iê:,:ur 'de motos, vélos, pousse-pousse:
Reparateur de montre, radio;
Restaurant traditionnel ( restaurant non classé) ;
["'oulin è. écraser, décortiquer (par moulin) ;
Fabrican: d'ustensiles;
Rebobineur ;
Fabricar.: d'encens;
Salon trê,1itionnel d'esthétique pour femme;
Salle de gymnastique. ( club sport) ;
Revendeur non salarie de tickets ou billets de loterie (PMU) ;
Revenoec non salarié des cartes de recharge téléphone mobile;
Petite boclanqerie, pâtisserie traditionnelle (n'ayant pas caractère industriel) ;

Vendeur ce volailles;
Magasin de stockage de marchandises;
Soins (trë:di-' thérapeutes) ;
Vendeur de produits de cru avec 'installation fixe en dehors des marchés ;
Ecrivain public ;
Stàtion de lavage de véhicule (tenant lieu» ;JG-J
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Carburant, lubrifiant (vente par bouteille) ;
Atelier n'utilisant pas ia force motrice;
Charge batterie;
Cafétéria:
Exploitant de bornes fontaines;
Horloger;
Exploitant machine à photocopier, à dactylographier, ordinateur;
Forgeron;
Artisan fabricant de maroquinerie;
Réparateur de téléviseurs et autres appareils ne vendant pas de p:èCE:~

détachées;
Exploitant de débit de boissons traditionnelles (cabaret) :
Broca:-,teurs ;
Courtier immobilier;
Cameraman ;

t''Iatelassier ;
Vendeur de natron;
Vendeur de céréales ;

T achei'ons ;
Apicu:teur ;
Vendeur de Chéchia;
Blanchisseur;
f\telier froie ;
Vendeur de barre de glace;

Article 11/ - Pour compter' du 1~: janvier 2003, les nouvelles dispositions de i'article 25 ter du ecce
Général des lmpôts sont introduites comme suit:

Lire:

Article 26 ter (nouveau) :
Il est institué un Impôt général Libératoire spécial sur le bétail, peaux et cuirs destinés à
l'exportation. ,
L'Impôt Général Libératoire spécial des exportateurs de bétail et des peaux brutes est
liquidé à chaque opération de traversée des frontières nationales. Il n'est valable que
pour une seule opération suivant les tarifs ci-après:

- Bovin ( par tête) : 1 .500 F
Ovins, Caprins ( par tête) 200 F
Chameau ( par tête) 2.000 F

- Cheval ( par tête) : 2.500 F
- Ane ( par tête) : 100 F
- Peaux brutes (par Kg) 100 Fr rfc

j

1 ;



.:; .

-

r:

-1

Les modalités pratiques du recouvrement de cet impôt seront définies par arrêté dl
Ministre de l'Economie et des Finances.

Article 12/-· Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 27 du Code Général de:
Impôts sont modifiées et complétées comme suit:

Au lieu de

Article 27 ( ancien) :
Le chiffre d'aftaires annuel doit être déclaré par l'entreprise au service des Impôts don;
ellr dénend 2\'?nt 1;:fin ri!! mni:- rl~ 1~\:rier de' l'année suivante. L'Impôt général libératoire
est liquidé pa le service des impôts au moment du dépôt de la déclaration. Après
paiement immédiat de la contribution auprès du service du trésor, le service des impôts
délivre: sur présentation de la quittance, un titre annuel appelé Il Impôt Généra'
Libératoire à afficher obligatoirement de manière visible dans les locaux ce l'entreprise.

Lire:

Article 27 (nou.eeu) :
1 °- Ceux oui er,treprennent une activité soumise ~ l'Impôt Général Liberatoire sont te ,;:
o e:'; faire :é: cc: :é::ê.~iOIl verbalement ou par écrit au service des Impôts caris les qui;-.:'t::
jours qui suiver.: le début de leur activité.

Cette demê,-·tjr., -'0;: mt=-nt,i,:,~r:r;" !~:,~:i~3ê;9il(;liIÇ(ilS SJiVê.i-ilS:
noms , p.ènorns ;
date et .eu de naissance:

naticnal>~ ;
numéro c'identiiiant fiscal, adresse postale;
résidenc-. numéro, nom de la rue et de l'arrondissement.

2° - L'Impôt 9ér;~'éllibératoire est liquidé par le service des impôts au moment du dèpc:
de la dédaratio:. Après paiement immédiat de.la contribution auprès du service d'J
trésor, le service des impôts délivre sur présentation de la quittance, un titre annuel
appelé Il Impôt Cenèral Libératoire à afficher obligatoirement de manière visible dans les
locaux de l'entreprise.

Tout assujetti est tenu de présenter sa fiche de paiement de l'impôt qénéral libératore ~
toute réquisition des autorités com.pétentes en matière d'assiette et recouvrement des
impôts.

3° - L'Impôt génér;;! libératoire est dû par commune et par établissement.
Toutefois, le marcnand ambulant qui justifie du paiement de l'impôt général libératoire
dans la commune de son domicile n'est plus imposable dans les autres communes pour
cette même activité.

Article ·13/- Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 27 bis du Code Général des
Impôts sont modifiées comme. sUit:~ ;JtJ



.-, Article lLi/-

Article 15/-

--1

Au lieu de :

Article 27 bis (ancien) :
Dans le cas où le service a connaissance d'éléments prouvant que la déclaration déposée
s'est conclue par un forfait minoré, un nouvel impôt général libératoire est notifié au
contribuable et enrôlé sans préjudice des sanctions prévues par le Code général des
Impôts.

Article 27 bis (n uveau) :
h-A-e-t.;..-r:l-crloule service a connaissance d'éléments prouvant que la déclaration déposée

s'est conclue par un impôt général libératoire minoré, un nouvel l'impôt général
libératoire est notifié et enrôlé sans préjudice des sanctions prévues par le Code générèi
des Impôts. Enfin, si le seuil du chiffre d'aliaires prévu à. l'artkle 25 ci-dessus est
dépassé, le contribuable se verra basculé dans son régime correspondant.

Pour come;,:' ::\! . ':' i':-',;-iViu ~:O()3, les dispcsuons de l'anide 28 du Code Générë.! dt::, ,

Impôts sont rIiCdifi~es comme suit:

Au lie.u de.

htic!e 28 (2n~:::!I) .
A défaut de dépôt spontané de la dédaration dans les délais impartis, le service est
habilité à ÉV2.i0er lui-même ce chiffre d'aliaires et à procéder immédiateme:i! à
l'enrôlement de: irr.oositions sans préjudice des sanctions prévues par le Code Gé~lérèl
des Impôts.

Lire;

Article 28 (nouveau) :
A défaut de dÉ~6t spontané de la déclaration dans les délais impartis, le service- est
habilité à faire une évaluation età procéder immédiatement à l'enrôlement des
impositions sans préjudice des sanctions prévues par le Code Général des Impôts.
Le défaut de présentation de la fiche de paiement entraîne la fermeture de
l'établissement ou la saisie des biens dans les conditions fixées par la loi.

Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 28 bis du Code Général des
. Impôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de :

Article 28 bis (ancien) :
Pour les entreprises nouvelles, l'imposition de la première année d'exercice est établie
par comparaison avec l'imposition d'une entreprise individuelle similaire exerçant dans
des conditions identiques. La contribution est réduite au prorata ternporis de la durée
d'activité restant à' courir jusqu'à la fin de ·l'année civile. Pour la deuxième année
l'imposition est fonction du chiffre d'affaires réalisé la première année, chiffre d'affaires
ramené à l'année entière~ rJ W'



Article 28 bis ( nouveau) :
Pour les entreprises nouvelles, l'imposition de la première année d'exercice est établie

par comparaison avec l'imposition d'une entreprise individuelle similaire exerçant dans
des conditions identiques ou par rapport à leur chiffre d'affaires prévisionnel. Ceux qui
entreprennent au cours de l'année une activité sujette à l'impôt Général Libératoire ne
doivent cet impôt qu'à compter du 1er jour du trimestre au cours duquel ils ont
commencé leur activité,

Article 16/ - Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 28 ter du Code Générai
des Impôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de :

AIlICle t:::o ttr lêncien) :
Les contribuables soumis au régime de l'impôt Général Libératoire, ne sont Jas 2!_,"x:é~
à lacturer Iê. TU, ni transmettre un droit à déduction,

Lire:

,/\riicle 28 le (nouveeu) ~
......, Les contribuables soumis au régime de l'impôt Gérlérci i.ibèratoir e, ne sont ..as 2.(.;'xi::é:

il. Iacturer 12 lY-. ni trênsmellre un droit à déduction, Toute Iacture mentic-,nênt ~ -'.,If.

ent.ainera lé \'t:~sE::mE:[-,~de celle-ci au près des services de la Direction ci::s lm; jl:: et

Taxes.

Article 17/ - Pou: compte du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 28 quater du Code G~;-)É:~ê:
des impôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de :

f\riic!e 28 gUé:. ter (ancien) :
Sont exclues du régime de l'Impôt général libératoire. les sociétés et les pers.nr -::5
physiques imposebles selon le régime réel.

Lire:

Article 28 qUêter ~nouveau) :
Sont exclues du régime de l'Impôt général libératoire, les sociétés et les persClnes
physiques imposées selon le régime simplifié d'imposition et le régime réel.

Article 18/ - Pour compter du 1er janvier 2003, les nouvelles dispositions de l'article 28 quintes cu
Code Général des Impôts sont introduites comme suit:

Lire:

'1,
b)- Régime simplifié d'fmposition

Article 28 quintes (nouveau) :

a)- Relèvent du régime simplifié d'imposition, les personnes physiques ou morale: qui j-i
, /



~~71·.;.....

réalisent un chiffre d'affaires annuel hors taxes compris entre 30 et 100 millions de FCFA

b)- Sauf dispositions contraires, les résultats imposables sont déterminés dans le'
mêmes r~·--!:':·'·" ',,'J ' .abl s t'_"_ l''~ ''··: __ ,1 J"",~,,'-JlI.) (liJl.ill\.. e aux en repnses
soumises au régime du réel.

c)- Les contribuables relevant du régime simplifié d'imposition acquittent un acompte
d'impôt conformément aux dispositions de l'article 185 du présent Code.

d)- Toutefois, les contribuables soumis à ce régime peuvent opter pour le régime du réel.
L'option est irrévocable et emporte également option pour le même régime à la TVA.

A cet effet, ils doivent notifier leur choix au service des Impôts compétent avant le
premier février de l'année d'imposition .

.......,Article 19/ - Pour compter du 1 e: janvier 2003, les nouvelles dispositions de l'article 28 quintes du
COGé Général des impôts sont introduites comme suit:

Lire:

Article 20/-

[\rtiçJf..28 sixties (nOU'.'E:2U) :

a)- Les contribuables soumis au régime simplifié d'imposition sont ténus de souscrire
avant le 31 mar-s cie chaque année, une déclaration comprenant:

le chiffre d'affaires réalisé au cours de l'exercice clos au 31 décembre précédent;
les achats et les stocks;
les frais qénéraux ;
les imrnobilisatons.

b)- Les contribuables soumis à ce régime doivent fournir à l'Inspecteur des lrnpo.s ~
l'appui de la déclaration. le détail des charges énumérées au paragraphe précédent 115
doivent présenter à toute réquisition de l'Inspecteur ou d'un agent ayant au moins le
qrade de Contrôleur, les livres comptables et les 'pièces justificatives relatives à leur
déclaration,

c)- Les contribuables doivent tenir une comptabiliié simplifiée comportant
obligatoirement:

un livre des achats;
un livre d'inventaire;
un livre de recettes ( ventes et prestations réalisées) ;
un livre des salaires et des charges sociales;
un relevé dE:s irais généra.ux ;
un relevé des immobilisations,

Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositjons de l'article 29 du Code Général des
Impôts sont modifiées . com~e suit : ~ ~ W
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Au lieu de

c)- Régime du Réel

Article 29 (ancien) :
Les contribuables dont le chiffre d'affaires dépasse 30.000.000 ou 20.000.000 FCFi
suivant la distinction indiquée à l'article 25 ci-dessus, ainsi que les sociétés, sont tenu
de remettre à l'inspecteur des impôts de la circonscription dans laquelle est situé le sièg,
de l'entreprise ou son principal établissement dans les conditions et délais prévus par le
articles 85 et 86 du présent Code, une déclaration en double exemplaire, sur de:
formulaires fournis par l'AdministraHon, du montant de leur bénéfice net de l'année ou d
l'exercice précédent, réalisé au Tchad.

Si l'entreprise est céficitaire, lé dédaraaon du montant du déficit es' produite C;:T:: !c
mêmes ck:ia!s.

'~"

\ ;".

~J'?"'.......,

Pour les contribuables ne dépassant pas les limites du forfait, il est possible d'opte: peu
le régime simplifié d'imposition. Ce régime est caractérisé par l'obligation de tenir un !i'.'r,
d'achats, un livre de ventes ainsi qu'un registre récapitulant les Irais 9éil~r2Ji
L'établissement d'un bilan simplifié est obligatoire Les imprimés ad-hoc sont dispc:iib!'2<
à la Direction des lrnpôts et Taxes. L'option doit être écrite et notifiee aux service: c::: :
Direction des Impôts et Taxes.

Les comribuabies relevant du forfait peuvent opter pour ce régime, si leu'
dans le champ d'application de la TCA, auront le droit de déduire la TCA payée en amer
à la condition qu'ils remplissent les obligations spécifiques prévues au chapitre Li de 12. :C
n06/PR/9S,

A l'appui Ce 12. déczration du bénéfice ou du déficit, les contribuables doivent déposer ~I

double exemplaire l'annexe statistique et fiscale; ils sont en outre tenus de- lê>'·
connaître leur chifire d'affaires, c'est à dire: le montent brut total des ventes, des t:é-,'/ê:_'
effectivement et définitivement réalisés, des avantages, commissions, remises, prix cr
location, intérêts, escomptes, agios encaissés et, d'une façon générale, tous les predu
définitivement acquis dans l'exercice de la profession. Lorsque la profession comporte
plusieurs activités distinctes, la déclaration doit faire état du chiHre d'affaires par nature
d'activité, En outre, les entreprises sont tenues de posséder une comptabilité régulière
établie conformément aux prescriptions de l'annexe 1 du présent Code.

Les entreprises bénéficiant d'une exonération temporaire sont soumises aux même:
obligations

Lire

Article 29 (nouveau) :
- Les contribuables dont le chiffre d'affaires dépasse 100,000,000 FCFA, ainsi que le:
sociétés, sont tenus de remettre à l'inspecteur des impôts de la circonscription dans-
laquelle est situé le siège de l'entreprise ou son principal établissement dans les.
conditions et délais prévus par les articles 85 et 86 'du présent Code, une déclaration en
double exemplaire. sur des formulaires fournis par l'Administration, du montant de leur
bénéfice net de l'année ou de l'exercice précédent, réalisé au Tchad.J11t- rJ[~



Si l'entreprise est déficitaire, la déclaration du montant du déficit est produite dans les
mêmes délais.

Pour les contribuables ne dépassant pas les limites de l'Imp6t Général libératoire, il est
possible d'opter pour le régime simplifié d'imposition. Ce régime est caractérisé par les
obligations définies à l'article 28 sixties ci-dessus. L'établissement d'un bilan simplifié est
obligatoire:. L'op.ion doit être écrite et notifiée aux services de la Direction des Impôts et
Taxes.

A l'appui de la déclaration du bénéfice ou du déficit, les contribuables doivent déposer en
double exemplaire l'annexe statistique et fiscale; ils sont tenus de faire connaitre leur
chiffre d'affaires, c'est à dire: le montant brut total des ventes, des travaux effectivement
et définitivement réalisés, des avantaqes, commissions, remises, prix de location, intérêts,
escomptes, agios encaissés et, d'une façon générale, tous les produits définitivement
acquis dans l'exercice de la profession. Lorsque la profession comporte plusieurs
activités distinctes, ia déclaration doit faire état du chiffre d'afiaires par nature d'activité.
En outre, les entreprises sont tenues de posséder une comptabilité régulière établie
conformément au> ~iescriptions de l'annexe 1du présent Code.

Les entreprises !:~;,éficiant d'une exonération temporaire sont soumises aux mêmes
obligations.

Article 21/- Pour compter du .:' janvier 2003, les dispositions de l'article 39 du Code Génér2! de:
Impôts sont complètèes comme suit:

Article 39 (nouvez '..;):

A a jouter

Gaz: 1 % G_ salaire brut;
Téléphoné: :3 % du salaire brut;
Equipernent otèrieur : 5 % du salaire brut ;
Domesticité, ;ardiennage : 4 % du salaire brut.

Toute indemnité représentant des avantages en nature doit être comprise dans la base
d'imposition dans la limite des taux ci-dessus.

Les. indemnités en argent représentant des avantages en nature, doivent être comprises
dans la baseirnposeble pour leur montant réel.

Pour le personnel bénéficiant de résidence de haut standing, avec ou sans jardin,
l'indemnité représentative d'avantage en nature pour le logement doit correspondre au
moins à la valeur co~clue sur le bail ou à la valeur qui résulterait de la location de la
résidence-pour les immeubles qui sont la propriété de l'entreprise.

Le logement mis à la disposition de certains personnels pour nécessité absolue de
service (autorités de commandement, forces de sécurité, personnel logé dans. les
enceintes des centrales électriques, hydrauliques, thermiques, établissements scolaires,
hospitaliers et des bases vies), ne constitue pas un avantage en natur~ JfGJ
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Article 23/-

Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 40 du Code Général o:
Impôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de

Article 40 (ancien) :
Le montant net du revenu imposable est déterminé en déduisant du montant brut de
sommes payées et des avantages accordés, les retenues faites par l'employeur en VL

de la. constitution des pensions ou de retraites à capital aliéné dans la limite de 6 % de
appointements, ainsi que les retenues effectuées au titre rlr: la sécuritè :::::::=':(;,

Lire:

Article 40 (nouveau) :
Le montant net du revenu imposable est déterminé en déduisant du montant brut cc::
sommes payées et des avantages accordés, les retenues faites par l'employeur e,r;.'>
de la constitution des pensions ou de retraites à capital aliéné dans la limite de 2 % 'JE::

appointements, ainsi que les retenues effectuées au titre de la sécurité sociale,

Pour compter du 1cr janvier 2003, le~ dispositions de l'article 43 du Code Gf'-é'èl ··,C.

Impôts sont modifiées et complétées comme suit:

Détermination des bénéfices imposables /

Au lieu de

Article 43 (ancien) :
Le bénéfice à retenir dans les bases de l'impôt sur le revenu des personnes p::ysiqu-:::
est constitué, pa l'excédent des recettes totales sur les dépenses necessit ées P:::'
l'exercice de la profession, 1\ tient compte des gains ou des pertes provenant, sc.; de ~.
réalisation des éléments d'actif affectés à l'exercice de la profession, soit de:
cessions de charges ou d'offices; il tient compte également de toutes indemnités reçue
en contrepartie de la cessation d'exercice de la profession ou transfert d'une clientèle.

Les dépenses déductibles comprennent notamment:

1°- le loyer des locaux professionnels;

2° - les amortissements effectués suivant les règles applicables en matière de bénéfices
industriels et commerciaux.

Sous réserve des dispositions de l'article 50, les bénéfices de la présente cateqorie, ~
l'exception des opérations de bourse, ne' sont comptés dans le revenu global du
contribuable que pour 80% de leur montant.

Détermination des bénéfices imposables
Lire ;'

Article 43 (nouveau) : /
Le bénéfice à retenir dans les bases de l'impôt sur. le revenu des personnes physiques ~h~

.. ~
]0 ,;".-
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Les documents comptables (bilan, compte d'exploitation ... ) des personnes physiques
morales qui soumissionnent à des appels d'offre relatifs aux marchés des travaux, dr
frp1rnÎf!lrpc: r1r:.c h;of"'\.C- t:.~ ,...r.n,;rl""~ r!,.....;I, l :::~ .•.. " .'._1 .. \.' ~ -~,!..- .1 .• .

' .... ' . , -, - ..•.. -". - .. - t" ~~,~ ...,,~,"~ .• \ ~V\",.J '-l }-!C1lalJllt::, f,Jal

Direction des Impôts et Taxes en vue de leur recevabilité par la Direction Générale d,
Marchés Publics.

La non observation de la présente disposition expose le contribuable à la sanction prévi
à l'article 901 ter du Code Général des Impôts.

Article 30/ - Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 89 du Code Général Cf
Impôts sont complétées comme suit:

Au lieu de

Article 89 (ancien):
L'administration fiscale exerce un droit de contrôle sur les déclarations déposé
paf' les contribuables. 1\ peut être demandé à ces derniers tout èclaircissernen. '
justificatif concernant leur revenu;

1\ peut également leur être demandé des justifications lorsque sont réun's c:
éléments permettant d'établir que le contribuable peut avoir des revenus p:
importants que ceux qui font l'objet de sa déclaration,

En particulier, si le contribuable allègue la possession de bons ou de titres de-
les intérêts ou arrérages sont exclus du décompte des revenus imposables r:'
vertu de l'article 68 ci-dessus, l'administration fiscale peut exiger la preuve dé
possession de ces bons ou titres et celle de !a date à lêquelle ils sont e;-.:.rés dé'.
le patrimoine de l'intéressé,

Lire:

Article 89 (nouveau)
L'administration fiscale peut exercer un droit de contrôle sur les déclaratior
déposées par les contribuables. Il peut être demandé à ces derniers tOL'-

éclaircissement et justificatif concernant leurs revenus.

Il peut éqalerneru leur être demandé des justifications lorsque sont réunis ~e~
élemënts-permettanl<j'éfa5lir-qùe lecontribuable peut avoir des revenus plu~
importants que ceux9ui font l'objet de sa déclaration.

Tout contribuable relevant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques pc
faire l'objet d'une vérification de sa situation fiscale personnelle d'ensemble. i-
l'occasion de ce contrôle, l'administration peut vérifier la cohérence entre, d'une
part, les revenus déclarés et, d'autre part, la situation patrimoniale, la situatic:
de trésorerie et/ou les éléments de train de vi'e des membresdu loyer fiscal. Les
éléments du train de vie sont. ceux prévus, à l'article 93 ci-après. La discordance
constatée par le service des impôts peut conduire à un rehaussement dans lè
catégorie de revenu dont relèvent les sommes en qlJ~stion,~ tlt--rI
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En particulier, si le contribuable allègue la possession de bons ou de titres dont
les intérêts ou arrérages sont exclus du décompte des revenus imposables en
vertu de l'article 68 ci-dessus, l'administration fiscale peut exiger la preuve de la
possession de ces bons ou titres et celle de la date à laquelle ils sont entrés dans
le patrimoine de l'intéressé.

Article 31/- Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 106.3ème du Code Général
des Impôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de :

Article 106.3ème (ancien) :
l.e rrécorrpt:: 4% pC:J: être suspeuuu, pour une période de trois mois, pour les
personnes morales soumises au régime du réel, sous condition que l'entreprise soit
totalement à jour de ses obligations tant déclaratives que de paiement dans les délais
légaux de tous ses impôts et taxes.

Le resle sans changement.

Lire:

Article 106.3i:me (nouveau) :
Le précompte 4% peut être suspendu, pour une période de trois mois, pour les
personnes morales soumises au régime du réel et au régime simplifié d'imposition, sous
condition que l'entreprisesoit totalement à jour de ses obligations tant déclaratives que
de paiement dans les délais légaux de tous ses impôts et taxes.
Nonobstant les dispositions de l'aliéna précédent, les entreprises nouvelles ne peuvent
bénéficier de cette suspension qu'après trois mois d'exercice ..

. Le reste sans changement.

. Article 32/ - Pour compter du t« janvier 2003, les dispositions de l'article 106.Seme du Code Général
des Impôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de :

Article 106.5èm.e (ancien) :
Le Trésor public est tenu d'opérer une retenue à la source de :
- 2 % suries paiements qu'il effectue sur les marchés et bons' de commandes de
fournitures, travaux et prestations de service au titre d'acompte de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques ( IRPP).

Sont également soumis aux mêmes obligations les décomptes et les reversements des
établissements publics et para-publics et d'économie mixte. 1

\

\
\

- 15 % en sus sur les palerrients qu'il effectue sur les travaux et prestations de servièeau '.
titre d'acompte de la taxe sur le chiffre d'affaires ( TCA) ;~ .. ~
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Lire:

Article 106.5ème (nouveau) :
Le Trésor public est tenu d'opérer une rete~ue à la source de :
4 % sur les paiements qu'il effectue sur les marchés et bons de commandes
fournitures, travaux et prestations de service au titre d'acompte de l'impôt sur le reVé
des personnes physiques ( IRPP).

Cette disposition ne concerne pas' les persoroes morales soumises au régime du rée:
OJ régime simplifié d'imposition détentrice d'une attestation d'exemption de 4 %.

le reste: abroqé

Article 33/ - Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 106.6ème du Code Gént:
des Impôts sont modifiées comme suit:

Article 34/-

Au lieu de :

f,rticle 106. 6i:me (ancien) :
Le taux de la retenue à la source de l'impôt sur le .evenu des personnes physio.res C

porté à 10.5 %. Ce taux constitue un tau>: d'acompte minimum su, !'IRPP
-".'·'r.!r.!c c; !'-c~~I;r-I:~." .'. ,. - ~I '~<: lta t d d' 't' c: : - ", .. ' .'.'.

. . '. " " """'v" Uv udl eme mensue 1e~u CI es ISpOSI lon~ Ut 1c;, •.•. _ ,

:::-' ~'Jdt: Générai des lmpôts détermine un montant d'impôt supérieur à celui obte:-:J [:
ë.ppiication du taux de 10.5 % visé à l'alinéa précéden, c'est le monlant résult2~1 c
l'application du barème qui est retenu. Le supplément dmpôt résultant de l'appticatir
péiérentielle du taux de 10.5 % par rapport à l'impô, résultant du barème se'
cC.rls;dérÉ:comme définitivement acquis au Trésor.

Lire .:

A:-,iciE:106. 6i:me (nouveau) :
Le taux de la retenue à la source de l'impôt sur le revenu des persmnes physiques e:
porté à 10,5 %. Cette retenue, applicable aux tranches de salaires conpris entre le 5r-1I(
et 150.000 F mensuel,' est opérée sans tenir compte des charges de 'amille et constitue
un prélèvement libératoire pour ces tranches. .

Les tranches supérieures à 150.000 F demeurent soumises à l'application du barème.

Toutefois, si l'application du barème mensuel résultant des dispositions de rarticle 10;;
du Code Général des lmpôts détermine un montant d'impôt supérieur à celui obtenu pa!
application du taux de 10.5 % à titre d'acompte pour les salaires supérieurs à la tranc'v
de 150.000 F, c'est le montant résultant de l'application du barème cui est retenu .. Le
trop perçu d'impôt résultant de l'application préférentielle du taux de 10.5% par rapport
à l'impôt résultant du barème sera remboursé conformément aux dispositions de l'ar\icle
1.0 31 ci-après.

Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de t'article 1ZO.t du Code G'énéral

des I~pôts sont modifiées tomme suity }1~



est constitué par l'excédent des recettes totales sur les dépenses nécessitées par
l'exercice de la profession. Il tient compte des gains ou des pertes provenant, soit de Iz:
réalisation des éiéments d'actif affectés à l'exercice de la profession, soit des cessions de
charges ou d'offices; il tient compte également de toutes indemnités reçues cr'

contrepartie de la cessation d'exercice de la profession ou transfert d'une (;entèle.

Les dépenses déductibles comprennent notamment :

10
_ le loyer des locaux professionnels;

20
- les amortissements effectués suivant les règles applicables en matière de bénéfices

industriels et commerciaux.

30
_ Les impôts mis en recouvrement au cours de l'exercice sous réserve des oispositic:»

de l'article 20.1.50 du présent Code.

40_ 1 toc. r~m,~~~~:·.;~:~::::~C~;i' f'0;;' J'études Ol.! d'assistance payées au. pers )fln':5

domici:;~es en or::I":'S de:: CE1"1f\C dansla limite de 10% du chiffre d'afiaircs

Article 24/ - Pour compter du 1 e; janvier 2003, les dispositions de l'article 44 du (ede: Gént'é'.' G(-<:

Impôts sont modifiées comme suit:

Réqime d'imposition

Au lieu de

Article 44 (ancien) :
Les bénéfices réalisés prevenant de l'exercice d'une profession libérale- sr. ',( l:r::', .sé:
forfaitairement d'apès les recettes brutes, y compris les rembourserne.ns ~~i:::1::: :;, •.

l'exclusion des Irais de justice sous déduction, d'un abattement dont i:::: j.' j: :.';' O.Cj·~

variable suivant l'èct::ité exercée sera fixé par arrêté du t"linistre des Finance:

Régime d'imposition :

Lire

a)- Régime du réel

Article 44 (nouveau) :
Les contribuables dont le montant annuel des recettes dépasse 60.000.000 FCFA sont
soumis au régime du réel. Ils sont tenus de produire leur déclaration dans les dé:ai'è et
conditions prévus à l'article 30 ci-dessus.

Article 25/- Pour compter du 1er Janvier 2003, les nouvelles dispositions de l'article 4~ bis S',nt
introduites comme suit:

Lire:
Article 44 bis (nouveau) :
Nonobstant les dispositions qui précèdent et quel que soit le chiffre d'affaires réalisé, les
oHlders publics ministériels (notaires, huissiers,avocats, ... ) ainsi que les professions
libérales (cabinets comptables, conseils juridiques et fiscaux, commissaires aux avaries. r,



t J.

Commissionnaires en douanes, syndic de faillite, Géomètres, architectes ..), relèvent
régime réel.

Ils doivent, à toute réquisition de l'Inspecteur, présenter leurs livres, registres, pièces
recettes et de dépenses ou de comptabilité, à l'appui des énonciations de le
déclaration. Ils ne peuvent nnnnc:pr Ir; secret professionnei aux demanc
aeclaircissement, de justifications ou de communication des documents concernant,
indications de leur livre journal.

. '"'""
Article 26/- Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 45 du Code Générai ~:

Impôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de :

Par dérogation aux dispositions de l'article 44, les contribuables qui seront en mesure .
justifier de leur bénéfice réel devront notifier leur choix à l'inspecteur des impôts ê. :ê:i"

premier février de l'année suivant celle de l'acquisition des revenus,
Lire:

b)- Réaime simDlifié d'imposition

Article 4 S (nouveau) :
Les personnes physiques ou morales, prestataires de services à l'exdusio. c
professions libérales et officiers publics ministériels qui réalisent un montant annuel ~.
recettes brutes compris entre 20 et 60 millions sont soumises au régime sirr.pl"
d'imposition,

Article 27/- Pour complu du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 49 du Code Générê: 0":

Impôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de :

B- Contribuables n'ayant pas au Tchad d'installation
professionnelle permanente

Article 49 (ancien):
- Les bénéfices, les revenus, les produits, les redevances ou les sommes payées er ,
rémunération des activités déployées au Tchad dans l'exercicedes professions définies ~
l'article 42 à des personnes physiques ou à des sociétés non-résidentes au Tchad 50[,

imposables au Tchad.

Lire:

8,- Contribuables n'ayant pas au Tchad d'Ins to lkrtton :
professionnelle permanente



....,

Article 28/-

- Les bénéfices, les; revenus, les produits, les redevances ou les sommes payées C'

rr.,""",,':'~~I:~ . ~~_ ~~,:,:,~-' u<'::jJ'vyees au tchad dans l'exercice des professions dèfinies e
l'article 42 à des personnes physiques ou à des sociétés non-résidentes au Tchad son:
imposables au Tchad. L'impôt est calculé sur le revenu ou produit net (revenus brut:
moins les coûts directs ou dépenses engagées pour l'acquisition et la conservation de Cf

revenu).

Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 56 du Code Général de:
Impôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de

Articie :'6 (ancien) :
Tout redressement du bénéfice imposable à l'impôt sur le bénéfice au titre d'une période
considérée sera pris en compte au titre de la même période pour le calcul des sommes
distribuées.

Lire:

Article 56 (nouveau
Les sc.nn.es ccrresponc1ër:; aux 1coressemerus apportés aux résultats déclarés 2 la suitC:

d'un contrôle fiscal constituent des revenus distribués dès lors qu'il y (:
désinvestissement.

Les charges constatées en comptabüté et sur lesquelles la déductibilité est exclue son:
assimilées 2 des revenus distribués. Le dirigeant en titre de 12. société est préSGinéf'
bénéficiaire des somrr.cs en question.

En revanche, les redressements portant sur' des amortissements jugés excessifs ou su:
des provisions ir:justifiées ne sont p<:1S considérés-comme revenu distribué .

.Article 29/ - Pour compter du 1 cr janvier 2003, les dispositions de l'article 85 bis du Code Général des
Impôts sont modifiées et complétées comme suit:

Au lieu de :

Article 85 bis (ancien) :
Les contribuables qui relèvent du régime réel d'imposition sont tenus de faire valider leur
comptabilité par un comptable ou un expert comptable, agréé auprès de la Cour d'appel
de N'Djaména ou auprès de l'UDEAC. .
La non-observation de la présente disposition expose le contribuable à la sanction
prévue à l'article 901 ter du Code Général des Impôts.

Lire:

Article 85 bis (nouveau) :
Les contribuables qui relèvent du rcg:me simplifié d Imposition ou du reqime réel
d'imposition sont tenus de faire valider leur (ompt0'Ji\it~, "pr . ,--, "-{Y'-:t:>hl.--. r.· .. - ' ,.
,f""omrt;,h1c ---'!. . 'II~' ~ ,\ ~J-':::_:"?. (!:-::'Jrès de la CEMf\C. tl.Jr-""
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Au lieu de :

\.

Article 120.2° (ancien) :
Le montant des locations concédées à une société est admis dans les charges à la seule
condition qu'il ne présente aucune exagération par rapport au montant des locations
habituelles et pratiquées pour des immeubles et installations similaires.

Cependant, lorsqu'un associé détient au moins 10% des parts ou actions d'une société,
les produits de ces locations autres que celle des immeubles consenties à cette société,
ne peut être admis dans les charges déductibles,

Lire:

Article 120.2° (nouveau) :
Le montant des locations concédées à une société est admis dans les charges à la seule
condition qu'il né présente aucune exagération par rapport au montant des locations
habituelles et pratiquées pour des immeubles et installations similaires.

Lorsqu'un associé dirigeant détient au moins 10 % des parts ou actions d'une société .
. J les produits de ces locations autres que celles des immeubles consenties à cette société,

ne peut être admis dans les charges déductibles, Pour l'application de cette disposition,
les parts ou actions détenues en toute propriété ou en usufruit par le conjoint, les
ascendants ou descendants de l'associé, sont réputées appartenir à ce dernier.

Article 35/- Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article i29 du Code Général des
Impôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de :

Article 129 (ancien) :
Pour le calcul de l'impôt, toute fraction du bénéfice imposable inférieure à 1.000 Francs
est négligée.
Le taux de l'impôt est fixé à 45%

Lire:

Article 129 (nouveau) :.
Pour le calcul de l'impôt, toute fraction du bénéfice imposable intérieureà 20~000 Francs
est négligée.
Le taux de l'impôt est fixé à 40 %

rticle 36/- Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article DOdu Code Général des
Impôts sont modifiées comme suit: _.._..

.Au lieu de :

Article 130 ( ancien) :,~.~;·Y;.;t':::.· .
Par dérogation aux dispositions de l'article 129)le t~~x~'de"~\fuR21~s:ciWessociétés est, en
ce qui concerne.les -revenus visés au paragraphe 4dê~a~'~éüê\~"hi~5perçus par les
établissernents publics, associations et collectivités sans b~.tl~sr_?~if,ramené à 25%. hi-- ~..I
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Toutefois, cette disposition ne s'applique pas aux revenus de l'espèce qui se rattachent à
une exploitation commerciale, industrielle ou non commerciale.

L'impôt correspondant aux revenus taxés, conformément aux dispositions du premier
alinéa du présent article est établi le cas échéant, sous une cote distincte .

. Le taux de l'impôt est ramené à 45 % pour les sociétés dont l'activité principale
nnnnpr;;>it rlrnif c'il c'~~;~c?i! 0': C::M;~t~= d~ ~2::':'';';c;s,à la réduction prévue à l'artide
34

1

Ce dernier taux est applicable aux bénéfices réalisés par les sociétés immobilières à
l'exclusion de la partie des profits provenant:

de la location meublée;
des opérations d'achat et de ventes d'immeubles;
de la location à des sociétés filiales, société mère, ou autres sociétés du groupe
auquel elles appartiennent ou dont elles SO;!t issues, ou au personnel des
sociétés du groupe;
de la cession d'immeubles aux sociétés susvisées .

. .......,

Lire:

f,rticle 130 (nouveau) :
Par dérogation au;': dispositions de l'article 129, le taux de l'impôt sur les sociétés est, en
ce qui concerne les revenus visés au paragraphe .-; de l'article 116 perçus pa les
établissements publics, associations et collectivités sans but lucratif, ramené 2. 25 %.

Toutefois, cette disoosiüon ne s'applique pas 2U>: reven..s de l'espèce qui se '?ttachent à
une exploitation commerciale, industrielle ou non commerciale.

L'impôt corresponcant aux revenus taxés, conformément aux dispositions du premier
alinéa du présent article est établi le cas échéant, sous une cote distincte.

Le taux de l'impôt est ramené à 40% pour les sociétés dont l'activité principale donnerait
droit, s'il s'agissait de sociétés de personnes, à la réduction prévue à l'article 34.

Ce dernier taux est applicable' aux bénéfices réalisés par les sociétés immobilières à
l'exclusion de la partie des profits provenant:

de la ·Iocation meublée;
des opérations d'achat et.de ventes d'immeubles;
de la location à des sociétés filiales, société mère, ou autres sociétés du groupe
auquel elles appartiennent ou dont elles sont issues, ou au personnel des
sociétés du groupe;
de la cession d'immeubles aux sociétés susvisées.

Article 37/-' Pour compter du1 cr janvier 2003, les dispositions de l'article 131.40 du Code Général
des Impôts sont' modifiées et complétées comme suit :'

Au lieu de :;;r- ;•.1



Article 131 .4° (ancien) :
Lorsqu'une société tchadienne par actions ou à responsabilité limitée possède, soit des
actions nominatives d'une société par actions, soit des parts d'intérêts d'une société ~
responsabilité limitée et que le nombre d'actions ou de parts possédées lui assure 30'1'(
du capital de cette dernière, le présent impôt est réputé avoir été acquitté sur les
produits nets des actions ou parts de celle-ci et touchés par celle-ci. En ce cas.
l'imputation prévue au paragraphe 1 du présent article ne peut être admise.

Régime des sociétés - mères et filiales

Lire:

Article 131 . 40 (nouveau) :

Lorsqu'une société par actions ou à responsabilité limitée possède soit des actions
nominatives d'une société par actions, soit des parts d'intérêts d'une société ~
responsabilité limitée, les produits nets des actions C·J des parts d'intérêts de la seccnc:
société perçus-par lâ première au cours de l'exercice, sont retranchés du bénéfice ne,
total de celle-ci, délakation faite d'une quote-part des irais et charges. Cette cuote-par
est fixée à 10% du montant desdits produits.

Toutefois cette disposition n'est applicable qu'à condition:
a) que les actions ou parts d'intérêts possédées par 12 société mère représenter:

au moins 50% du capital de la société filiale;
b) que les sociétés-mères et filiales aient leur siège social dans un Etat de lé:

CEl/lAC;
c) que les actions ou parts d'intérêts attribuées à l'émission soient toujours restées

inscrites au nom de la société participante et que celle-ci prenne l'engagement de:
les conserver pendant deux années consécutives au moins sous la forme
nominative.

La rupture de cet engagement est sanctionnée par l'imposition des revenus indûment
exonérés sans préjudice des pénalités applicables pour insuffisance de déclaration.

Sont exclus de la déduction prévue ci-dessus, en.ce qui concerne les établissements des
banques ou de crédit ainsi. que les entreprises de placement ou de gestion des valeurs
mobilières, fous arrérages, intérêts ou autres produits exonérés de "impôt sur le revenu
des capitaux mobiliers.

Article 38/- Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 135 du Code Général des
Impôts sont modifiées et compleiées. comme suit:

-Au !jeu de :

Article 135 (ancien) : .. :);,
10

_ Les personnes morales et associations passibles de l'impôt sur les sociétés sOf1L
tenu~s de:soUscï-irë~~esdéclaratiôns 'pré~ues pour l'assiette. de l'impôt s~r_le·;~venu·d~,g/;



personnes physiques en ce qui concerne les bénéfices industriels et commerciaw
(régime de l'imposition d'après le bénéfice réel).

Toutefois, la déclaration du bénéfice ou du déficit est faite dans les trois mois de l,
clôture de l'exercice ou, si aucun exercice n'est clos au cours d'une année, avant \.:
premier avril de l'année suivante.

Elle précise les sommes dont les personnes morales demandent l'imputation sur lé
montant de leurs cotisations en vertu de l'article 131.

En cas d'absence de déclaration ou de déclaration tardive, la liquidation de l'inlpôt dû :
raison des résultats de la période d'imposition est faite d'office et la cotisation majoré:
dans les conditions prévues à l'article 887.

Lire:

',""""
i

Article 135 (nooveeo) :
10

_ Les personnes morales et associations passibles de l'impôt sur les sociétés SOI

tenues de souscrire les déclarations prévues pour l'assiette de l'impél ~L:: le; I"(:'.:e[;~ ce.
personnes physiqees en ce qui concerne les bénéfices industriels e: comrnerciau
(régime de l'imposition d'après le bénéfice réel et d'après le f~égime Simplifi'
d'Imposition).

'-

Toutefois, lé. déclaèlion du bénéfice ou du déficit est faite dans les trois mois de lé
clôture de l'exercice ou, si aucun exercice n'est clos au cours d'une année, avant "-
premier avril de: l'année suivante.

Elle précise les sommes dont les personnes morales demandent l'imputation sur k:
montant de leurs cotisations en vertu de l'article 131 ,

Le contribuable a la faculté de demander un report de délai pour le dépôt de se:
déclarations ou pour répondre aux demandes de justifications et d'éclaircissement et au;'
notifications des redressements envisagés par l'administration. En tout état de cause, le
report de délai n'est accordé qu'une seule fois et ne peut excéder les quinze (15 :
jours.

En cas d'absence de déclaration 'ou de déclaration tardive, la liquidation de '-'impôt dû 2 .
raison des résultats-de la période d'imposition est faite d'office et la cotisation majorée
dans les conditions prévues à l'article 887.

Est taxé d'office, tout contribuable qui:

n'a pas souscrit sa déclaration dans les délais impartis apres une mise en
demeure;
s'est opposé au contrôle fiscal;
s'est abstenu de répondre aux demandes d'éclaircissements bu de justifications
de l'administration fiscale; . -
ne peut produire les livres, pièces, documents comptables justificatifs ou qui
présente des ~ivres,pièces, documents comptables incomplets ne permettant pa~

p
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/. de déterminer avec précision les résultats de l'entreprise.

En cas de désaccord avec l'administration fiscale, le contribuable taxé d'office ne pei,
obtenir par voie contentieuse la décharge ou la réduction de la cotisation qui lui a' ét
assignée qu'en apportant la preuve du chiffre exact du bénéfice objet de l'impositic
contestée.

Sans préjudice de la taxation d'office, le dépôt tardif des déclarations des résultats C:

sanctionné comme prévu à l'article 902 bis.

Le reste sans changement.

Article 39/ - Pour compter du 1cf janvier 2003, les dispositions de l'article 176 du Code Général de
Impôts sont modifiées et complétées comme suil :

Au lieu de :

Article 176 (ancien) :
Lê base de la taxe foriaitaire est constituée par:

10_ Le montant brut des traitements, sai aires, pensions, érnolurnccts, ncjem:'i;~lC
diverses, allocations, gratifications, versés au cours de l'année civile cons;-::'érée sans ou

2° - La valeur des avantages en nature alloués au personnel et évalués comme il est c?:
l'article 39 du présent code.

3C
_ Le montant des indemnités ou remboursements forfaitaires pour frais demplc', C

des indemnités à caractère familial dans la mesure où elles excèdent pour chaque
emp'oyé et sous les mêmes conditions, les pourcentages ou tau>: prévus 2 l'article 38 Q,.

Coce général des Impôts.

D'une manière générale, sont comprises dans les bases de la taxe: toutes les sommes
incluses dans les frais d'exploitation ou généraux des entreprises et soumises à l'impô:
sur le revenu des personnes physiques au nom des bénéficiaires en application des
dispositions des articles 37 à 39 du Code Général des Impôts.

Lire:

Article 176 (nouveau) :
La base de la taxe forfaitaire est constituée par:

Î 0 - Le montant brut des traitements, salaires, pensions, émoluments, indemnités
diverses de toute nature, allocations, gratifications, versés au cours de l'année civile
considérée sans qu'il y ait lieu de distinguer la période à laquelle ils se rapportent.

2° - La valeurdes avantages en nature alloués au personnel pour leur montant réel.

Article 40/ - Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 208 bis du Code Général
des Impôts sont m?difiées et complétées c?mme suit :~ <
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Au lieu de :

Article 208 bis (ancien) :
10 -il est institué un quitus fiscal pour compter du premier janvier 1992 établi au non
des personnes physiques et morales qui accomplissent l'une des opérations visées ,
l'article 9 ;

20
- La présentation du quitus fiscal est obligatoire pour l'accomplissement de

opérations et actes suivants:
délivrance de licence d'importation et c!':::>:P0:--:::~:;:':" ;
soumission à des marchés publics et parapublics ;
délivrance de bons de commande d'un montant égal ou supérieur à 250.00:.
FCFA de l'Etat, des Collectivités locales et des établissements publics (;
parapcblics ;
délivrance des titres fonciers;
délivrance des cartes grises des véhicules;
sortie du Territoire national en ce qui concerne les ressortissants des pa:"
étrangers résidant au Tchad.

30
_ Le quitus a une validité de six mois. 1\ est établi et renouvelé conjointement par ic~

services de la Direction des Impôts et Taxes, les services de la Direction des Douanes (,
Droits Indirects et les services de la direction du trésc. et de 12 Comt)tab:iit~ Publique'

1\ sera également exigé le quitus délivré par la STEE, 12 cr~ps, et la SOTEl TCHAD.

En province, ces formalités sont effectuées par les services des trois Directions et ceu
de 12 STEE. ce la UlPS et De la SOTEL TCHAD,

Toutefois, la validité de ce quitus fiscal peut être portée à douze mois au plus pour lE:'
personnes. physiques ou morales offrant des garanties suffisantes .:

,
1 Lire:

Article 208 bis (nouveau) :
10

_ il est institué un quitus fiscal pour compter du premier janvier 1992 établi au non
des personnes physiques et morales qui accomplissent l'une des opérations visées ;
l'article 9 ;

-
20

- La présentation du quitus fiscal est obligatoire pour l'accomplissement. de:
opérations et actes suivants:

délivrance de hcence.d'importation et d'exportation;
soumission à des marchés publics et parapublics ;
délivrance de bons de commande d'un montant égal ou supérieur à 250.000 '
CFA de l'Etat, des Collectivités locales et des établissements publics t'

parapublics ;
délivrance des titres fonciers;
délivrance' des cartes grises des véhicules ;
sortie du Territoire national en ce qui concerne les ressortissants des paye

. èuanqersrèsicànt au TCh~ 1(,f
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30
• Le quitus a une validité de trois (3) mois. Il est établi et renouvelé conjointement par

les services de la Direction des Impôts et Taxes, les services de la Direction des Douanes
et Droits Indirects et les services de la Direction du Trésor et de la Comptabilité Publique;

Il sera également exigé des étrangers quittant le territoire national le quitus délivré par la
STEE,la CNPS,et la SOTELTCHAD.

En province, ces formalités sont effectuées par les services des trois Directions et ceux
de la STEE,de la CNPS et de la SOTEl TCHAD.

,......

Les personnes physiques et les entreprises individuelles soumises au régime de l'Impôt
général Libératoire ne peuvent se faire délivrer un quitus, à l'exception des contribuables
classés en catégories At B et C défnles à l'article 26 ci-dessus.

Article 41/- Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 680.7ème du Code Généra!
des Impôts sont modifiées comme SUIt:

Au lieu de :
Article 680.7°(anCÎen) :
Sont exemptées les maisons construites en matériaux traditionnels, qu'elles soient
occupées par leur propriétaire à titre d'habitation principale ou louée dans le cadre d'un
bail civil ou commercial.

Les maisons qui ne sont pas construites en matériaux traditionnels et qui ne sont pas
occupées à titre d'habitation principale ne sont pas visées par cette exemption.

Lire:

Article 680.r(nouveau) :
Sont exemptées les maisons construites en matériaux traditionnels, qu'elles soient
occupées par leur propriétaire à titre d'habitation principale ou louée dans le cadre d'un
bail civil ou commercial.

Sont également visées par cette exemption les maisons construites en matériaux durs et
qui sont occupées à titre de résidence principale par leurs propriétaires.

Article 42/- Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 766 du Code Général des
Impôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de :

Article 766 (ancien) :
La taxe est calculée sur la valeur locative des locaux énumérés à l'article 764 ci-dessus;
cette valeur locative est évaluée chaque année par le service des Impôts et taxes, elle est
déterminée soit au moyen de baux authentiques ou de déclarations de locations verbales,
soit par. comparaison avec d'autres locaux dont le loyer aura été régulièrement constaté
ou sera notoirement connu, soit à défaut de ces bases par voie d'appréciation directe~

~,
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Article 43/-

Lire:

Article 766 (nouveau) :
La taxe est ca.lculée sur la valeur locative des locaux énumérés à l'article 764 ci
dessus sous déduction d'un abattement de 5Q%~en considération des frais d'entretien (
de réparation; cette valeur locative est évaï~éêrh~r:II~ ~n;'p~;,::n le :S~'.·::::':des Impôt
el taxes, eue est déterminée soit au moyen de baux authentiques ou de déclarations d·
locations verbales, soit par comparaison avec d'autres locaux dont le loyer aura ét
régulièrement constaté ou sera notoirement connu, soit à défaut de ces bases par vo.
d'appréciation directe,

Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 837 du Code Général C::
ln.pôts son: abroqéesIl;' \JIll au, ~,

Au lieu de :

Article 837 (ancien) :
Le taux de la retenue à 12 source de l'impôt sur 'e revenu des personnes phvsiqucs .:~'
porté à 'iO.5%. Ce taux constitue un taux d'acompte minimum sur l'IRPP,
Toutefois, si l'application du barème mensuel résultant des dispositions de i'ê.riic!,:: 1', ~

du Code Génére! des Impôts détermine un montant d'impôt supérieur à celui cbter.u :::.
applicaticn du .aux de 10,5% visé à l'alinéa précédent, c'est le mornant r~sul:ê.:!t
l'application du barème qui est retenu, Le supplément d'impôt résultant de l'ê.ppiicak'
prèlèrentielle d.: taux de 10,5% par rapport à l'impôt résultant du barème sera considé:
comme définitivement acquis au Trésor.

Lire:

Article 837 (nouveau) :

abrogé.

Article 44/ - Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 846 du Code Générë.1d-:
Impôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de :

c) Retenue à la source afférente aux revenus réalisés par les personnes n'ayant
pas d'install2.tion professi-onnelle au Tchad,

Article 846 (ancien) :
Les personnes physiques ou morales qui à l'occasion de l'exercice de leur professior
versent à des tiers des sommes donnant lieu à application des dispositions des article
'14, 15, 42, 49, 51 et 104 du présent Code, sont tenusd'opérer la retenue à la sourc:
pour le compte du Trésory ;JGI
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Lire:

c) Retenue à la source afférente aux revenus réalisés par les personnes n'ayant
pas d'installation professionnelle au Tchad.

Article 846 (nouveau) :
Les personnes physiques ou morales, qui à l'occasion de l'exercice de leur proiessior
versent des sommes à des tiers n'ayant pas d'installation professionnelle au Tchad son
tenus d'opérer la retenue à la source au taux de 2 S% pour le compte du Trésor.
Les versements sont effectués et régularisés dans les conditions prévues aux article
838 à 840 du présent Code.

Articl~ 45/- Pour compter du 1" janvier 2003, les dispositions de l'article 846 bis du Code Génér'ê:
des Impôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de :

Afiicle 846 bis (ancien] :
Les personnes physiques et morales n'ayant pas de résidence fiscale au TCHJ;.De:
exécutant des marchés de service ( bureaux ou consultants individuels) sent scumises ;
une retenue à la source libérê:toire de 12,5% du !llonlê'::l c.. conua. La panie \'erSên:'
est chargée d'opérer .a retenue.

Pour l'application de l'alinéa précédent, les personnes physiques présentes sur k·
territoire national pendant moins de six ( G ) mois pour une même année civile, ainsi Ql1'

les personnes morales n'ayant pas d'établissement stable au Tcha.d, sont considérée:
comme n'ayant pas leur résidence fiscale au Tchad .et sont soumise à la retenue à lé'
source ci-dessus prévue. Cette retenue à la source couvre les impôts et taxes prevues 2
l'article 136 ter à l'exception de la TVA ou à ceux qui viendraient à s'y substituer .. Le~
versements sont effectués et régularisés dans les conditions prévues aux articles 838 2
840 du présent Code.

Lire:

Article 846 bis (nouveau) :
Les personnes physiques et morales n'ayant pas derésidence fiscale au TCHAD et
exécutant des marchés de service (bureaux ou consultants individuels, contractants
pétroliers, entreprises diverses, ... ) financés de l'extérieur ou oeuvrant pour le compte
des projets pétroliers, sont soumises à une retenue à la source libératoire de 12, S% du
montant net du contrat déduction faite des achats qui seront rétrocédés au maître
d'ouvrage et des coûts directs qui auront été engagés d'ordre pour compte dudit maître
d'ouvrage. La partie versante est chargée d'opérer la retenue.
le maître d'ouvrage aura la responsabilité de s'assurer de la bonne finalité du versement

.du prélèvement libératoire. . ".

Pour l'application de l'alinéa précédent, les personnes physiques présentes' sur le
territoire national pendant moins de six ( 6 ) mois pour une même année civile, ainsi que n
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les personnes morales n'ayant pas d'établissement stable au Tchad, sont considérées
comme n'ayant pas leur résidence fiscale au Tchad et sont soumises à la retenue à 12
source ci-dessus prévue. Cette retenue à la source couvre les impôts et taxes prévus à
l'article 136 ter à l'exception de la TVA ou à ceux qui viendraient à s'y substituer. Les
versements sont eHectués et régularisés dans les conditions prévues aux articles 838 è
840 du présent Code.

Article: 46/ - Pour compter du 1er janvier 2003. les dispositions de l'article 901 bis du Code Généra:
des Impôts sont modifiées comme suit:

AMENDES FISCALES
Au lieu de :

Article 901 bis (ancien) :
Toute infraction ê.W: dispositions des articles 30, 30 bis, 119 et 135 pê.~ê,çrêphe 2 es:
sanctionnée par une amende de 10.000 F pour chaque élément clé la décI2.rê.lioil devant
être fourni et pour chaque document dont la production est obligatoire. p(:~ê.iik:JIS, !c
retr ait des 2.\.'2nt<:ges concédés à l'entreprise peut èt re prononcé s,', sin' )i;: dfcisioll c..
I/linistre des finances.

Lire :

,, ,

Article 901 bis (nouveau) :
Toute infraction éUX dispositions des articles 30, 30 bis, 1 Î 9 et 135 p2.c2.ç:èphe 2 es'
sanctionnée pa une amende de 100.000 F pour chaque élément de lé. dé:=Iê.:atic:
devant être fournie et pour chaque document dont la production est obli~a\()ire. Pê.i
ailleurs, le reuait des avantages concédés à l'entreprise peut être prono icé svr 5impicc
décision du ~'Iinistre des Finances.

!\rticle 47/- Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 901 ter du Code Généré.'
des Impôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de :

Article 901 ter-(ancien) : . .
Les personnes et sociétés soumises aux prescriptions de l'article 85 bis ci-dessus et qu:
ne s'y conforment pas sont passibles d'une amende de 100.000 F CFA.

Lire:

Article 901 ter (nouveau) ~
Les personnes et sociétés soumises aux prescriptions de l'article 85 bis ci-dessus et qu' .
ne s'y conforment pas sont passibles d'une amende de 300.000f CFA.

Article 48/- Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 901 quater du Code
G~néral des Impôts sont modifiées comme sUit:~ tJW

~ r.



Au lieu de :

Article 901 quater (ancien) :
Le comptable agréé auprès de 12 Cour d'appel de N'Djaména qui se serait rendu
coupable par la validation d'une comptabilité peu probante ou entachée d'irrégularité
s'expose à une amende de 500.000 FeFA et d'une suspension de l'agrément pour une
durée de deux ans.

Lire:

Article 901 ouater (nouveau) :
Le comptable agréé auprès de la Cour d'appel de N'Djarnèna qui se serait rendi:
coupable par la validation d'une comptabilité peu probante ou entachée d'irré9ulê.ii;~
s'expose à une amende de 5.000.000 FCF?,.d'une suspension GC: l'aoré.nent Dour une. J,

durée de deux ans et des poursuites pénales.

Article 49/- Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 902 du Code Général ces
Impôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de

I~riicle 902 (ancien) :
Le défaut de dedaration d'existence prevue à l'article 133 du P;É:s::;;;; code ;:5:
sanctionnée par une amende fiscale de 100.000 F, il en est de meme pour les
obligations prévues à l'article 134.

Lire :

Article 902 (nouveau) :
Le défaut de déclaration d'existence prévue à l'article "133 C~JIyésc: code E::

sanctionnée par une amende fiscale de 500.000 F il en est de même pour les
obligations prévu-s à l'article 134.

Article 50/ - Pour compter du jer janvier 2003, les nouvelles dispositions de l'article 902 bis du Code
, Général des Impôts sont introduites comme suit:

Lire:

Article 902 bis (nouveau) :
Le dépôt tardif des déclarations prévues à l'article 135.10 est sanctionné comme ci-
apres :
- de la période comprise entre le 15 avril et le 30 Avril, l'amende est fixé à 1500.000 F .
- à partir du 1er [vlè.i, chaque fraction de mois ou mois de retard est sanctionné par une
amende de 750.0(JO-r=-:

Article 51/ - Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 903 du Code Général des.
Impôts sont modifiées comme SUi~ ,16-'
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Article 52/-

Article 53/-

Au lieu de :

AJ:!i~I.~_~QI_ (ancien) :
Toute infraction aux dispositions des articles 30,198 a 20),835 à 845 bis et 847 J 84ï
ter est sanctionnée d'une amende de 10.000 F encourue autant de fois qu'il est relevé-
d'omissions ou d'inexactitudes dans les renseignements qui doivent être fournis en vertu
de ces articles.

En outre le contribuable qui ne produit pas les déclarations prévues auxdits articles ou s
ces déclarations comportent des omissions, perd le droit de déduire les somme-
correspondantes pour l'établissement de ses impositions.

Les personnes visees a l'article 207 ci-dessus sont sanctionnées comme prévu al;
t-."-r.~rlipr ~i!nr-,::
i -'.

Lire :

~> I\rt!cle 903 (ne.veau}:
T (.~~c i:-ifractic;- ~Ui: dispositions des ê:r~icles ~:O! Î 9[ ~ 2G~ 1 E..36 z~8~ 5 t..s .: E.~ ~.':: ..~ -':;
ter est sanctior r,É;e d'une amende de 100.000 F encourue autant de fois q..:'1i es; re::::v(
d'emissions ou -j'inexactitudes dans les renseionernen.s oui doivent être loi.rnis e:-; veru.

...J •

de ces articles.

En outre le cor-.'ibuable qui ne produit pas les dèclar ations prévues auxcits êrticlt5 C _, -

ces déclaratio: s comportent des omissions, perd le droit de déduire les sc.nI~·;e~
correspondante: pour l'établissement de ses impositions.

Lès personnes visées à l'article 207 ci-dessus sont sanctionnées cornrr.e p~e'.J 2.

premier aliéna.

PCJr compter c . ié: janvier 2003, les dispcsitions de J'article 90S du Cee- Général C',:(

impôts sont me ~:iiÉ:escomme suit:

Au lieu de

Article 905 (ancien) :
Toute infraction aux dispositions des articles 837,8-41,842,844,847 bis, 847 ter el
847 quater entraîne l'application d'une amende fiscale égale au montant de l'impôt
précompté.

Lire:

Article 905 (nouveau) :
Toute infraction aux dispositions des articles 837, 841, 842, 844, 847 bis, 847 ter e;
847 quater ernraine l'application d'une amende fiscale égale au montant de l'impôt nor
précompté,-

Pour compter du 1er janvier 2003. les dispositions de l'article 3.4 de la loi n0024/PR/9S
sont modifiées comme suit : ~ (,_ tJw

- -- /y
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TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE
Au lieu de

Article 3.4 (ancien) :
Les personnes physiques ou morales imposables qui réalisent un chifire d'affaires ar:flU'

supérieur à Id. iimiie de 30 miiiions oe rU-A hors TVA en matière de vente en l'état ou dl
20 millions hors TVA en matière de prestations de services (y compris les bénéfices nOI
commerciaux), sont assujetties à la TVA selon le régime réel d'imposition.

Pa dérogation è.UX dispositions du paragraphe ci-dessus, les contribuables qui sur f:::

mesure de satislaire aux prescriptions des articles 29 et 30 du C.G.I, et dont le c'-'o'i{:-r
d'aHaires n'atteint pas les seuils ci-dessus mais supérieur à 20 millions hors TVA cc.: I~_.

",-._.'~ ; ::."- .~." l' /_ 1 _ 1

bénéfices non commerciaux), peuvent opter pour la TVA.

Ils doivent notifier leur choix au Service des impôts avant le cremier février de 1'2~:;É-'. ,
suivan; c-::!Ie au t;;re de laquelle l'imposition es: établie. L'option est valable pour :::c:/
année e: 'es dei» années suivantes. Pendant cette période, elie est urévoceblc.

Seuls le: contribuables dont le chifire d'atiaires cepasse les seuils prévus à l'alinéë: r

point 3.": ou ayant opté et qui sont irnrnatriculès 2 12 Sous-Direction des Grê:~~c-:
:::t:T[)ri5:':S, SG:i~ au.orisès à. iacturer la T\I/-\ de manière apparente.

Lire:

-,".~ticle3. L (noUVE:ê.U) :

~ 0)_ 50;-,: ::T:posêbies de plein droit à la TVA selon le régime du réel, les perso.v.«.
::>hysique:: 'JU mcrales qui réalisent un chiffre d'ê:ffaircs annuel .supéneur 2. la lirni:e c:
100 iiiillics ce FCF,A. hors TVA en matière de vente en l'état ou de GO millions hors -\1;-
en m2tièr,: de: !)re~t2tions de services ( y compris les beneiices non commerciaux).

Nonobstan; les dispositions qui précèdent et quel que soit le chifire d'affair-es réalisé, :e~
officiers publics ministériels ( notaires, huissiers, avocats, ... ) ainsi que les profession,:
libérales (cabinets comptables , conseils juridiques et fiscaux, commissaires ê:l.ii

avaries...), relèvent du régime réel.

2"')- Sont imposables de plein droit à la TVA selon le régime simplifié d'imposition les
personnes physiques ou morales qui réalisent un chiffre d'affaires annuel hors taxes
compris entre 30 et 100 millions en matière de vente en l'etat ou compris entre 20 et
60 millions en matière de prestations de services.

Elles peuvent opter pour le régime du réel; l'option est irrévocable et emporte également
option pour le même régime en matière d'impôts directs. EI!es doivent notifier leur choix
au Service des Impôts avant le premier février de l'année d'imposition.

3°)_ Sont imposables selon le régime de l'Impôt général libératoire', les personnes
physiques réalisant un chiffre d'affaires annuel hors taxes inférieur à 30 mil!ions de FeFA
pour les ventes en l'état et 20 millions de FCFA pour les prestations de service ( y
compris les SNC)X -,JhJ



Elles peuvent opter pour le régime simplifié d'imposition; l'option est irrévocable e
emporte également option pour le même régime en matière d'impôts directs. Elle,:
doivent notifier leur choix au Service des Impôts avant le premier février de l'année
d'imposition.

A r" c , .." ," .... .:; .:~J réel et au régime simplifié d'impositio:
sont autorisés à facturer la TVA de manière apparente.

Article5~/- Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 3,10 de la :..
n0024/PR/99 sont modifiees comme suit:

Au lieu de :

Article 3,10 paraqraphe 4 C (ancien) :
Pour les prestations de services, par le prix de services ou par toutes les sommes.
valeurs, biens O~ services reçus ou 2 recevoir en contrepartie;

Le reste sans chanqernent.
Lire:

A·rt'Icl" :: 1," rc r : ~'·~r\lr.. 1. c (nouveau) ,l .\.,....). 1',,-1 ,.ICI r:. ....:: C.~;! \... ''t i, 'Y -c. .

Pour les prestations de services, par le prix de services ou par toutes les somme
valeurs, biens ou services reçus ou à recevoir en contrepartie;
Pour les OpÉ:~2t!OnSde crédit-bail ou de locations financières, par le montant dES lcve:
facturés par les sociétés de crédit-bail et en fin de contrat, pa le prix de cession couve:
au contrat le-soue l'option d'achat est levée par le preneur ou par le prix de cession ç'

cas de vente à Ul tiers,

Le reste sans changement.

Article 55/ - Pour compte. de 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 3.14 de la loi nC02t.iF?/C:':
'""'" sont modifiées et complétées comme suit:

Au lieu de :

Article 3.14 paragraphe 2° (ancien) :
La TVA dont les entreprises peuvent opérerla déduction est celle qui figure sur:

les factures délivrées "par les fournisseurs légalement autorisés à la mentionner:
les documents d'importation;
les déclarations souscrites par le redevable en cas de livraison à soi-même,

Le reste sans changement.
Lire: ,

Article 3.14 paragraphe 2° (nouveau) :
La TVA..dOflt les entreprises peuvent opérer la déduction est cene qui fig~:'(: sur:

les factures délivrées par les fournisseurs légalement autorisés à la mentionner :
- ,

les documentsd'importat;o/- ,rçJ
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les déclarations souscrites par le redevable en cas de livreison 2. soi-même ;

les factures de iocation des matériels loués par les sociétés de crédit-b2il, :-

locataire "-,,, c::'::'UJl:lll a la TVA sous réserve que le bien financé ne soit pas exclu
du droit à déduction.

Les sociétés de crédit-bail régulièrement agréées peuvent déduire de la TVA dont elles
sont redevables sur les loyers qu'elles facturent à leurs clients, la TVA ayant grevé le:
matériel loué, même si ce dernier se trouve légalement ou réglementairement exclu OL

droit à déduction.
La présente disposition ne peut avoir pour effet de diminuer le montant de la taxe c ..
aurait été normalement exigible si le matériel avait été vendu directement.

Le reste sans changement.

Article 56/- Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de l'article 3.16 de 12
'"""' n0024/PR/99 sont modifiées et complétées comme suit:

Au lieu de :

A,iicle 3. i6 1e: tirÉ (ancien) :

Est exclue ou droit à déduction la taxe ayant grevé:
les C~JeriSeS ce looernent. hébuClfrnr:n:. :est2w2 lion, r~ce:,i;o;l, sn,)eClê:~!'~<

. J. ~

locations de véhicules et transport de personnes;

Lire:

;',r1icle 3.1 6 'I~:tiré (nouveau) :
Est exclue du droit à déduction 12 taxe ayant grevé:
- les dépenses de logement, hébergement, restauration, réception, spec.ades, ICJCè::J~ :

de véhicules el transport de personnes;
Cette exclusion ne concerne pas les professionnels du tourisme, de la restauration e! c .
spectacle.

Le reste sans changement.

Article 57/- Pour compter du 1er Ja.nvier 2003, les dispositions de l'article 743 du Code Général des
Impôts sont modifiées comme suit:

.......,
1

Au lieu de

Article 743 (ancien)
Le tarif des patentes est fixé d'après le tableau ci-après. Ce tarit peut être majoré d'ur
certain pourcentage fixé par délibération du Conseil Municipal approuvé par l'autorité de
tutelle dans la limite maximum fixée annuellement par l'Assemblée Nationale. Le montan'
ainsi obtenu est majoré de centimes additionnels perçus au profit de la chambre de
~ommerce et la caisse des prestations familiales. ~ ,.J kI



-- Article 58/-

Lire: .

Article 743 (nouveau)
Le tarif des patentes est fixé d'après le tableau ci-après. Ce tarif peut être majoré d'u:
certain pourcentage fixé par délibération du Conseil r"'1unicipal approuvé par l'autorité dl
tutelle dans la limite maximum fixée annuellement par l'Assemf:>loc>td::.tir;rlale. Le montar:
ainsi obtenu est majoré de centimes additionnels perçus au profit de la chambre d(
Commerce et la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS). Le taux des centime:
additionnels est fixé comme suit:
- Centimes Chambre de Commerce:
- Centimes CNPS :

10 %
10%.

PRISE EN CHARGE DES DR.OITS & TAXEs LIEs AUX
CONTRATS ET IIIARCHES FINANCES DE L'EXTERIEUR.

POLJ:" compter C.; 1cr janvier 2003, iê. prise en chèrgc:: des droits d'enreqistrernen; C

timore liés aux contrats ou marchés financés de !'e>:tÉrieur et pris en charge- pë-.: i,:::'
chèques du trés-:.~ se fait de la manie-e suivante:

.; Ir- t r te: rarchès t Ies i~ -,-: ~' .... 1 .\,:: •..• ; "'-"r-ti 'br~ ':"r--:;cr";!' ;'1" :;.".kS con,. a ~.. c : Cle e, e p,c:ce c.nne>.es COI, ~i" (;,.(; ,rll ,c:s c. ,(.I..;~, 1 G v •• '" •

de 1.000 FCF/', Da page entièrerneru supportés pei des adjudicataires cJesdits corura..
ou marchés.

• Les droits d'E::""",registrementspayés par chèques au tresor sont désormais Sl;DpC;~lj
Ioriaitairernent ~éi les adiudicataires desdits contra;s ou marchés comme suit:

50.000 FCFA pour des contrats ou marchés Gant le montant est inférieur ou égë:
à 5.000.000 FCF/\ ;
1OO.OOC FCFA pour des contrats ou marchés dont le montant varie de S.OOO.OG··
à 20.000.000 FCFA ;
200.000 FCFA pour des contrats ou marchés dont le montant varie de:
20.000.001 à 50.000.000 FCFA ;
500 ..000 FCFA pour des contrats ou marchés dont le montant varie dl
50.000.001 à 150~000.000 FCFA ;
1.500.000 FCFA pour des contrats ou marchés dont le montant varie de
150.000.001 à 200.000.000 FCFA ;
3.000.000 FCFA pour des contrats ou marchés dont le montant varie de
200.000001 à 300.000.000 FCFA ;
5.000.000 FCFA pour des contrats ou marchés dont le montant varie de
300.000.001 à 500.000.000 FCFA ;
7.000.000 FCfA pour des contrats ou marchés dont le montant varie d<:
500.000.001 à 800.000.000 FCFA ;
10.000.000 FCFA 'pour des contrats ou marchés dont le montant varie de
800.000.001 à 1.000.000.000 FCFA ;
'15.000.000 FCFA pour des contrats. ou marchés dont le montant varie de {
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1.000.000.001 à 2.000.000.000 FCFA ;
2 S.OUù.ùOO FCFA pour des contrats ou marchés dont le montant varie de
2.000.000.001 à 5.000.000.000 FCFA ;
50.000.000 FCFA pour des contrats ou marchés dont le montant varie Ut
5.000.000.001 à 10.000.000.000 FCFA ;
150.000.000 FCFApour des contrats ou marchés dont le montant est supérieu
ou égal à 10.000.000.001 FCFA.

Et".! MA TlcRE DES TAXES DE CIRCULATTON

~ Artic1e 59/ - Pour compter du le: janvier 2003, les dispositions de l'article 563 du Code Général cJE:~
lrnpôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de

[""flic!,: GG3 (2.i1CiC:i',·

Les vioneucs giê.: .ees ou surchargées sont considérées comme nul.es el lei :~
dé 'le~lfeL:I'c, r"rSc:',I:--~. ces I·-,r"îa.lit/os r..'l amenees p'.'':,'." res -:: ;'c:~r'licir- G -: : 0;'('1'( "",1 l • _ t-..... _,.~.", _, , •..._ _ .....II.....\.... \ 1 \... • l. '-- (~l '- -/...)~. :_ v •...•. \,... 4.... ~•.•..

vignette.

En cas de destructic1, perte ou vol d'une vignette, un duplicata peut Ê:trt:" délivré par r,

service oui ê. IH(;C~C~ 2.l'etablissement de cette vicneue.
, • ..J

A cet etiet, le r-cevable intéressé doit adresser à ce service une demande écri:':,
précisant indéper:déiîment des circonstances de la perte, toutes les carê.c\él·ÎstiquE:s d~~
véhicules visées é !'::1icle 661', les duplicata de vignette Ioru l'objet d'un modele specia
Leur délivrance ccn ': lieu à l'établissement d'un droit fixé 2. 20 % de la lë.r:c normale.

Lire:

Article 663 (nouveau)
Les vignettes grattées ou surchargées sont considérées comme nulles et leurs
détenteurs passibles des pénalités et amendes prévues à l'article 938 pour défautde
vignette.

En cas de destruction, perte ou vol d'une vignette, l'intéressé est tenu de se faire établi'
une autre vignette au même tarif indiqué à l'article 658.

Le reste sans changement.

En matière de taxe sur les conventions d'assurance

Article 60/- Pour compter du 1er janvier 2003, les' dispositionsde l'article 451 du Code Général des
Impôts sont modifiées comm~ suit: r rfr-J

-



tir"'.-'.":. "" .....
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Au lieu de

Article 4 S 1 (ancien)
Sont exonérés de la taxe: .
1)- les réassurances, sous réserve de ce qui estprévu à l'article 452 ;
2) - les assurances bénéficiant, en vertu de dispositions exceptionnelles, de

l'exonération des droits de timbre et d'enregistrement;
3)- les assurances couvrant les crédits à l'exportation.

Lire:

Article 4 51 (nouveau)
SJrll exonérés dé iê. taxe:
1)- les réassurances, sous réserve de ce qui prévu à l'article 4 S2 ;
2)- les contrats d'assurances souscrits par des personnes bénéficiant, des

privilèges diplomatiques ou d'organisation internationale;
:3)- les assurances couvrant les crédits 2. l'exportation.

"L,'1icle.(;52 (noUVE:2u)
Sont dispensés de \2 taxe:
i)-Les contrats d'assurence sur la vie ou de rente \'iagè:~e souscrits par des

:.iC:[S(I;lllr:S ;;·z'.\'é.;-!t au Tchôc ni domicile, ni rés:::encf: :',2bi\ué!>:: :
(.)- Tout autre contrat, si et dans la mesure où le risque se trouve situé nors au

Tchad, mû; se rapportant àun établissement industriel, commercial ou
aoricole situé hors du Tchad ....

J "

Le reste sans chanoemen..-'

~n matière de duplicata de auiii""ances et actes enreoistrés

Article 61/ - Pour compter du 'ler janvier 2003, les dispositions de l'article 872 du Code Général de:
l rnpôts sont modifiées comme suit:

Au lieu de :

Article 872 (ancien)
La. quittance de l'enregistrement est mise sur l'acte enreqistré et sur l'extrait de
déclaration du nouveau possesseur.
\1 y est exprimé en toutes lettres la date de l'enregistrement, le folio du registre,
numéro et la somme des droits perçus.
Lorsque l'acte renferme plusieurs dispositions opérant chacune un droit partcule
l'agent compétent les indique sommairement dans sa quittance et y annonc
distinctement la quantité de chaque droit perçu.

.Lir-e :

,Article 872 (nouveau)
Les dispositions de cet .artide s-ont complétées par un 4ème alinéa qui dispose que ((e
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cas de destruction, perte ou vol de quittance ou tout autre acte enregistré, un dupl;~atê:
ou certificat administratif de recette peut être délivré par le service qui a procédé à
l'établissement de cette quittance ou enregistrement moyennant u ' droit de 10.000
FCFA,

Le reste sans changement.

En matière d'enregistrement

~Article 62/- POL1r compter du Fr jarwier 20031 les dispositions de l'article Li09 du Code Géné:r2.1des
Impôts sont cornnlé.ées comme S'j;t :

Au lieu de

Article 40S (ancien)
Les jugements, arrèts et autres décisions judiciaires contenant des disposit« ;IS

définitives sont passibles d'un droit de 3 %,
Lor~;r~:,!e !,: c:--c:: :~'-:-;:'::Tlion:l~! ê été acquitté sur un jugtfîlEnl rendu pot" déiau: lé:
f-,~Iu,:,)lic", su: il: j~;;elî'lent contradictoire qui pourra interveni: n'aura lieu qUE: su: le:
supp'émeru des cor.carmations. Il en sera de même des juqeu.ents sur appel.
S'il n'y a. pas de supplément de condamnation, le jugement sera enregistré au droit h:e,
qui sera toujours le moindre droit à percevoir.

Lire :

Article 409 (nouveau)
Les juqements et arre;s en matière de simple police, des oolices correcticrneües " .:
crimineües. les jugc:":::lts, arrêts et autres décisions JUClclolres con:e'lé':iil C';~

dispositions définitives sont passibles d'uri.droit de 3 %.

Le reste sans changement.

L'article 2S2 devient sans objet.

'-
..., Article 63/- Pour compter du 1er janvier ,2003, les tarifs des cartes de séjour sont fixés comme

suit sous réserve du principe de réciprocité:
- 1ère catégorie: Ressortissants des pays privilégiés ( CEMAC, CENSAD) :

200.000 F CFA,;

- 2ème catégorie: Ressortissants des autres pays: 500 000 F CFA;

Article 64/ - Pour compter du 1er janvier 2003, les taxes de la fiscalité pétrolière sont définies comme
suit:

super/essence.. , , , , , .. , .
, G"Ir 'uf';I'!G:::> ....•...•.....•.... , .••...••....••• ", •• ,

141 F/iitre
19 F{lilre~ fr-.:-
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II/-:- EVALUAJTON DEs RESSOURCES

Arti€le- é-fJ/ - Les recettes budgétaires affectées à la couverture des dépenses de fonctionnement et
des dépenses en capital groupées sous les différents titres du Budget Général de l'Etat
sont évaluées pour 2003 à la somme de : 313.906.000.000 FCFA.

La ventilation de ces ressources par titre, section, chapitre et article est donnée par le
tableau des annexes 1de la présente Loi.

Recettes ordinaires. . 135.627.000.000 FeFA

Titre 1- Recettes fiscales. . . . . . . . . . . . . . . 110.275.000.000 FCFA
Titre 11- Recettes non fiscales........... 25.352.000.000 FCFA
dont 10.652.000.000 en Recettes exceptionnelles (au titre de l'assistance
Intérimaire à affecter aux secteurs prioritaires)

Recettes en capital et spéciales 178.279.000.000 FCFA

Titre 111- Recettes en capital. . . . . . .. . . . . . .. . . 13.000.000.000 FCFA
Titre 1\1- Aides, dons & Subventions:. .. .... 102.123.000.000 FCFA
Titre \1- Emprunts extérieurs affectés

6ux investissements. . . . . .. . . . .. . . . . .. 63.156.000.000 FCFA

111/- EVALUATION DES CHARGES

:Ar1iclc 66/ - Les plafonds des crédits applicables aux dépenses de fonctionnement et aux dépenses
en capital regroupées sous les différents titres du Budget Général de l'Etat sont évaluées

--------- ---------[:JôtJf-298-3+ lé -somme-d-e:-3-6-6-.-t88-:t<l3:o-o-o- -Fel' A~

Crédits affectés aux dépenses de :
Fonctionnement....................................... 137.340.163.000 FeFA

Titre 1- Service de la Dette Publique
rétrocédée et non rétrocédée. 12.205.000.000 FCFA

Titre 11- Dotation des Pouvoirs Publics............. 111.030.163,000 FCFA
dont 4.894.000.000 de FCFAdestinés à la
couverture des dépenses ordinaires au titre
de l'Assistance Intérimaire aux secteurs
prioritaires.

Titre 111- Interventions de l'Etat........ .. . .. .. .. ... .. 14.105.000.000 FCFA

Crédits affectés aux dépenses d'investissement: 228.848.000.000 FCFA (

Titre IV- Dotation aux amortissements
de la dette rétrocédée et non

_rétrocédée (cap) :_'.-.~ . 30.758.pOO.OOO:FC(~ \~
. !c-.-
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Titre V-Equipement, investissement..... . 198.0'90.000.000 FCFA
dont 5,759 milliards destinés à la
couverture des dépenses au titre de
l'assistance intérimaire aux secteurs prioritaires

......,Article 67/- Le montant des autorisations de programmes et de crédits d'engagement et des crédits
de paiement ouvert aux Ministères et Institutions Publiques pour les dépenses en capital
duBuriqet de l'Etat est arrêté à la somme de 165.279.000~000 FCFA dont:

P , .
- rets , .. " , , , .
- Dons et subventions , .

63. i 56.000.000 FCFA
102.123.000.000 FCFA

- Artiole 68/ - Le gouvernement est autorisé au nom de l'Etat tchadien:
, ,.....,

a)- A contracter des emprunts extérieurs ou à recourir à des aides, dons, subventions
extérieurs pour financer le déficit du Budget de fonctionnement.

b)- A contracter des emprunts à concurrence de : 63.156.000.000 FCFA pour finance!
les projets pluriannuels faisant l'objet des autorisations de programme dans les budget:
anterieurs et à procéder au tirage sur prêts en 2003 pour un montant maximum de •
63.156.000.000 FCFA couvrant les crédits de paiement aHectés aux dépenses
d'investissement public.

c)- A recourir à des aides, dons et subventions en 2003 pour un montant
de :102.123.000.000 en couverture des crédits de paiement affectés aux dépenses
d'investissement public

A rticle 69/- Les emprunts que le Gouvemerr.ent est autorisé à contracter au nom de l'Etat, sont des.
emprunts de marché extérieur auprès des pays et organismes internationaux mais à de:
conditions concessionnelles fixées par convention à passer avec un organisme financier.
'lesdites conventions doivent être ratifiées par le Parlement

! ! . IV 1- DISPOSITIONS DIVERSES

Article 70/- Pour compter du 1er janvier 2003, les dispositions de-l'article 48 de la Loi n°
001/PR/2002 portant Budget Général 'pour 2002 relatives à l'intégration à titre

. exceptionnel sont complétées comme suit:

Sur les ressources propres:

-

520 agents répartis comme suit: . ,..._..._... ,_.....
" 400 Enseignants de l'Elémentaire dont 60 Maîtres d'Education Physique;
.•120 Enseignants du Secondaire;

60 agent~ du corps médical, paramédical;
30 agents sociaux

80 professeurs et (~ei(~euisau ,Mini~tèredet'Ensei9nemenlSupérieu7 ri? ..-
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Article 381

Article 39/

desdits établissements qu'ils doivent chaque année, lors de la
présentation' du Budget du Département, soumettre à la
Commission Budgétaire, leurs projets de Budget ainsi que toutes
créations ou modifications des textes relatifs aux recettes afin de
les insérer dans la loi de Finances.

v - DISPOSITIONS FINALES

Toutes les dispositions antérieures non contraires à la présente
loi sont maintenues.

la présente Loi sera enregistrée et publiée au Journal Officiel de
la République et exécutée comme Loi de l'Etat. r

Fait à N'Djaména, le .c;g...JANVI~R .. 200.1.._ .. _._....

lDRISS DEBY
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